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INTRODUCTION. 

;^o VcQtôse , an 3 de ia RépubIiqu(K 

1 1 . me tombe entre le$ mains ixn projet d» 
décret relatif aux pères et mères, aïeuls et 
aïeules des émigrés, imprimé et distribué 
.aux membres de l’Assemblée nationale , et 
qui annonce une discussion prochaine de c« 
aujet intéressant. 

. Je le lis avec empressement. Les disposi- 
tions m en semblent d’une extrême dAreté, 
pour ne rien dire de plus. Je crains qu’elles 
ne soient adoptées à la ruine et au malheur 
d’un grand nombre de pères de famille. 

C’est ,un moyen d’éloigner d’eux ce dan- 
ger, que d’appeiler à leur secours l’opinion 
•publique , pour laquelle nos législateurs ont 
de grands égards, depuis que des principes 
•plus humains et- plus justes ont succédé à 
’^n régime de sang et de crime; mais il faut 
•du temps à l’opinion , pour se mettre en 
mouvement, et une décision prochaine peut 
Ja devancer et rendre inutile son action , qui 
•f’arrôteroit devant une loi déjà portée. 

' Dàns ces circonstances , je ne vois qu’mt 
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Jjarti. C’est de jetter à la hâte , dan» le pu- 
blic, quelques réflexions qui pourront en- 
gager nos législateurs à peser plus mûrement 
le projet qu’on leur présente , et sur-tout leur 
donner le temps de recueillir l’opinion d'un 
peuple , qui, après avoir été trop long-temps 
abreuvé d'iniquités , semble avoir soif de la 
justice , et la demande à grands cris. 

' U fut un temps où l’Assemblée , entraînée 
^ar de* hommes de parti, ou subjuguée par 
un comité tyrannique , évTtoit de jetter 
dans le public, les questions qu'on vouloit 
quelle tranchât. Une motion inattendue 
étoit mise en avant , aux momens où 
l'Assemblée étoit peu nombreuse , et for- 
mée d’hommes disposés à l'appuyer. Quel- 
que* opinans préparés se le voient, par- 
Ipient dans le même sens, et entraînoient 
;ia décision- Une infinité de décrets ont été 
ainsi surpris à la Convention, et notamment 
_-çelui qui ordonne le ^sef{ueslre des biens des 
:ipères et mères des émigrés, rendu, en quel- 
/jues,. ml antes, sur la motion de Danton. 
Mais. aujourd'hui que sa marche est plu, s 
lente, pUis s^e, plus régulière, elle ne vou- 
dra pas , sans doute , que le sort d’un si grand 


? 5 )' 

nombre de citoyens, soit par un ddcref 
précipite^. Elle souffrira , elle encouragera 
une s<^rieuse et profonde discussion , que je 
ne crains pas d’entarner ici , dans la con- 
lianre que je serai secondé par des écrivain» 
qui feront mieux que moi , et sur-tout par 
les auteurs d'ouvrages périodiques, qui ont' 
dans les mains un instrument puissant à 
remuer l’opinion, «t dont plusieurs, tels 
que le Républicain et l’auteur des Nouvelles 
politiques , se servent à la satisficlion des 
hommes de sens et des gens de biens. 

La nécessité où je suis de devancer lo 
moment où la question sera portée à l'As- 
semblée , me forçant de précipiter mon tra- 
vail, ne me permet pas d’y mettre toute la 
correction à laquelle le public a des droils, 
ni d'en disposer le plan avec quelque régu - 
larité. Je me suis borné à des observations‘ - 
sur chacun des articles du projet du comité^ 
que j’ai cru en être susceptibles. 

Je l’avouerai, en attaquant une question- 
semblable, le premier mouvement n'est pas 
de la discuter : car si-tôt qu'on a compris 
qu'il s’agit de savoir si les pères et mère» 
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d’uft ^inigr«5, n’ayant participé en âuèutféf 
manière à son émigration , seront spoliés dff 
leur vivant d'une partie de leur propriété $ 
lorsqu’on voit qu’il y a tels père et mère qui ^ 
ayant plusieurs enfans émigrés , peuvent 
être précipités tout-à-coup, par un tel décret y 
de la richesse ou de l'aisance , dans la misère ^ 
sans aucun délit de leur part , et leur inno- 
cence étant reconnue et supposée par la 
même loi qui les dépouille; lorsqu'on apprend 
qu’il est question de soumettre à un traite- 
ment si cruel , des vieillards même , finis-' 
Simt dans la retraite une vie honorable sou- 
vent employée toute entière au service de 
leur pays , et ne demandant qu’à mourir eii 
paix ; lors dis-je , qu’on est instruit que c’est- 
là le projet qu’on ose proposer à l’assemblée 
des représentans de la nation ^ on dédaigne 
de raisonner pour combattre de si criantes 
injustices et des cruautés si révoltantes; 
toute idée de discussion est écartée par le» 
sentimens de pitié et d’indignation qui s’em- 
parent de l’arne , et on n’a plus d autre pen- 
sée que celle de se soulager en les coram u-* 
Cliquant. 

La réflexion cependant ramène l’homme 
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MÎsônnable à un parti plus sage ; il conçoit 
qu’il peut servir la cause des opprimés , plus 
utilement que par une sensibilité inactive 
et stérile , et dont il est obligé de câliner 
les impressions trop fortes , lorsqu'il veut 
faire parler la raison en faveur de la justice. 

Il reconnoît , après tout , que la raison 
seule est le juge dernier et souverain , la 
règle infle?:ible à laquelle il faut que toute 
loi vienne s’appliquer ; que les raouvemcna 
les plus pathétiques et les plus vrais, pour 
celui qui les éprouve , ne sont pas uqe 
arme avec laquelle on puisse attaquer uno 
législation vicieuse et cruelle. Qu’il faut 
prouver , démontrer qu’plie est telle , et que 
c'est le seul moyen , vraiment efficace , d’ep 
défendre une nation. 

Ce moyen est puissant , sur-tout lors(|ue 
l’opinion publique, éclairée par la liberté 
de la presse, peut se former et se prononcer 
hardiment j alors s’élève une puissance lé- 
gitime qui domine le législateur lui-mépiç, 
celle de la Vérité , qui , après avoir soumis 
tous les esprits droits et s'en être fuit autant 
d’alliés , triomphe aisément de l’artificieux 
sophiste et de l'arrogant déclamateur, et n'a 
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î)esoîn que de marcher' pour renverser sanar 
efforttous les obstacles, et arriver à son but. 

Cé n’est pas qu’en cherchant à convaincre 
elle ne s'occupe encore du soin de persuader ; 
elle emploie aussi l'art d’émouvoir , mais 
c’est toujours en s’appuyant de l’art de rai- 
< sonner,' sans lequel elle sait qu'elle ne pro- 
duiroit, sur les esprits, qu'une impression 
passagère. Son éloquence naît du fonds du 
raisonnement môme , auquel elle tient par de 
profondes racines comme un arbre sain et 
vigoureux emprunte du sol qui le nourrit , la 
Tofce de résister à là violence des vents : mais 
lé caractère môme de cette éloquence est do 
ne pouvoir sc montrer et s'employer qu’avec 
le raisdnnement, et d’accompagner toujours 
la discussion, et ‘toute discussion ne peut 
pas y donner lieu. Il faut donc pardonner 
quelque sécheresse à un écrit du genre de 
celui que je publie ici. Je serai content si 
j'ai convaincu la raison de mes lecteurs; je 
laisse à leur sensibilité, à leur humanité, 
le soin de les persuader et de les émouvoir, 
pour qüe, dans une cause si intéressante, 
ils secohdent de tous leurs moyens, mes 
foibles effort». 
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LA CAUSE 

V . .. 

b E s P È R E s. 


Art. I'**'. « Chaque père, chaque mère d’ë- 
» migré, chaque aïeul et chaque aïeule, dont 
î> un émigré se trouve liéritier présomptif et 
» immédiat comme représentant son père ou 
» sa mère décédés , sera tenu , dans les deux 
» mois de la publication du présent décret , 
ï> de fournir au directoire du district de son 
» domicile , la déclaration de ses biens ». 

Observation. Je ne ferai d'autre remarque 
sur cet article , si ce n’est qu’il renferme une 
addition nouvelle et très-importante par ses 
suites, de l'aieul et de l’aïeule, tant paternels 
que maternels, aux pères et mères les seuls , 
ascendans des émigrés , que les précédens 
décrets eussent atteints, quoique portés soits 
la tyrannie de Robespierre. 

Ce n’est pas peu de chose que l'adjonc- 
tion de quatre têtes au nombre des ôtagea 


Digitized by Google 



( 10 ) 

que s’ëtoîtd^jà donnés la nation. Les înôon^ 
vénierw s'étendent en raison du nombre 
d'individus frappés par le décret , qui , au 
lieu de deux , le père et la mère , sera de 
trois , si le père ou la mère étant morts 
l’aïeul et l’aïeule les remplacent, et de quatre, 
ai les enfans sont orphelins de père et de 
mère ; ce qui soumet les deux aïeuls et les 
deux aïeules aux dispositions du décret. 

J’exposerai, plus bas , ce que cette disposi- 
tion a de cruel et d’injustp en spoliant dés 
vieillards , en les cliassant de leur domicile , 
en ouvrant leur succession avant leur mort , 
en s^en prenant à eux d*un délit attribué à 
leurs petits-enfans , et qu’il leur a communé- 
inent été impossible d' empêcher, etc. 

Art. II. « Cette déclaration, qui sera . 
J» affirmée sincère, comprendra, i°. tous 
» les articles de son mobilier, à la seule 
>> exception des habits, linge de corps .et 
3> hardes de la famille, et la juste valeur 
,j> vénale de chacun au temps présent, ainsi 
» que ses immeubles , ses capitaux , et dettes 
V actives et passives , etc. » 
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Ùhsérvation. C’e»t un grand vice dani 
Une loi de mettre le citoyen aux prises 
avec une tentation qu’il surmonte diffici- 
lement, celle d'ëluder une injustice, ou du 
moins ce qu’il croit tel. On exige qu'une dé- 
claration sincère comprenne tout le mobilier, 
à lexception des hardeS et linge de corps qui 
se remplacent facilement , et qui , d’ailleurs ^ i 
sous un assez grand volume, ne sont pas 
communément d'une bien grande valeur. 

Mais il y a peu de personnes ayant quelque 
aisance, qui n’aient quelques effets mobiliers 
d’un genre plus précieux ; et tous, à l’appa- 
rition du décret , seront fortement tentés 
de les soustraire , soit en les vendant , soit 
en les déplaçant , et on ne peut s’empêcher 
de croire qu’un grand nombre succomberont 
à la tentation ; et comme ils seront , d’ail- 
leurs , obligés d’affirmer leur déclaration 
sincère , ils mentiront devant la loi , et j’ose 
dire qu’aucun n’en aura le plus léger remords. 
Premier inconvénient de cette disposition 
qui pervertit la morale publique , en expo- 
sant le citoyen à une tentation trop puis- 
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fcante de s'<^carter des loix de la vdrit^ dan» 
im acte public. 

Ma seconde remarque portera sur l’in- 
jonction faite au déclarant d’estimer son 
mobilier , à la réserve de ses bardes , scs 
immeubles et généralement tous ses carn- 
taux , à la Juste valeur vénale de chacun 
an temjys jrrésent. 

C’est une étrange disposition que celle 
qui exige de qui que ce soit une estima- 
tion précise , à la juste valeur vénale du 
temps présent, d’un nombre considérable 
d'objets divers et de genres absolurmutt 
différens , dans un temps où toute me» 
sure des valeurs a disparu de la société , 
où rétalon manque à qui on puisse les rap- 
porter ; le seul que la nature ait donn<: aux 
sociétés policées , les métaux précieux étant 
bannis «l’entre nous par la législation elle- 
même qui a cent fois déclaré criminels ceux 
qui tenteroient de conserver ù l’or et à l'ar-, 
gent cette préférence et cette fonction; dans 
un temps enfin, où il ne reste qu’une ex- 
pression imparfaite et fausse en elle-même, 
»t mobile d’un jour à l’autre , de la valeur: 
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de* objets qui n'est, eu dernière analyse, 
pour chacun , que son aptitude, à procurer 
par l’échange , à celui qui le possède , une 
quantité plus ou moins grande de toutes les 
autres choses vénales. 

Dans un tel état des choses, comment 
un propriétaire peut il obéir l'injonction 
qui lui est faite d’estimer ses biens meubles 
et imnjeubles , et ses capitaux de tout 
genre, à leur juste valeur du temps présent. 
La connoit - il ? peut - il la connoitre ? 
Quelle valeur peut assigner à son mobilier un 
propriétaire vivant à cent lieues de la capi- 
tale , en un lieu ou le commerce effarouché 
ne s’est pas montré depuis long -temps, 
où il n’y a ni vendeurs ni acheteurs? Où 
sera le marché dout les prix peuvent régler 
lës siens ? Estimera-t-il su pendule ou son lit 
d’après çe qu’on les paie à Paris , en assU 
gnats? Sur ce pied , uu mobilier qui , autre- 
,fois, ne formoit pas la dixième , la centième 
partie de la valeur du bien pourra former la 
moitié et plus de cette valeur dans l’estima- 
tion de notra propriétaire ; de sorte qqe , dan# 
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le partage entre lui et la nation qui doit suivre 
0on évaluation , il pourra , en beaucoup de cas, 
avoir pour lot , comme la moitié de son an- 
cienne possession , les meubles de sa maison. 

En supposant qu’il pùt regarder comme 
exprimant la valeur actuelle de ses biens, 
une certaine quantité de livres en assignats, 
formant le prix auquel on acheteroit au- 
jourd'hui ces biens, du moment auquel il 
énonceroit cette valeur à celui auquel la 
iaation doit juger de l’exactitude de son esti- 
mation , et encore plus à celui auquel elle 
fera le partage pour se mettre en posses- 
sion de la part de l’émigré , la valeur aura 
changé si considérablement , qu’il ne tien- 
dra qu'au directoire do prétendre que l’éva- 
luation du propriétaire est frauduleuse; 
puistjuW quinze jours elle peut aisément 
changer d'un dixième, et en un mois d'uti 
■cinquième , et ainsi de suite , selon Une 
i/dèpréciation progressive à laquelle on n» 
ipeut assigner de terme. 

' 'Un projet' plus réfléchi eût dû permettra 
À ce propriétaire , ou plutôt lui ordonner 
j' usage d’un moyen d'évaluation plus fi;fe eH 
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plus réel en l'autorisant à employer à cela lé 
marc d'argent , à tel titre et à tant de livres le 
marc; à 54 Üv. par exemple, taux des an-- 
nées antérieures à la révolution , parce que 
c’étoit-là, pour le propriétaire ainsi que 
pour la République elle-même, la seule voie. \ 
pour arriver à une idée nette de ce que Ton 
cherche à connoitre , et la seule manière do 
savoir ce que vaut un bien et ce qu’il vau- 
dra ( au tnoms dans les limites d'une cer«- 
taine latitude) apiès les bourasques de la 
révolutîoh passée. ^ 

Par le même article II, on demande an 
père et. mère, à raïeul et à l’aïeule, d« 
fournir îeS certificats de non émigration do 
ceux dé leurs enfans qui u’ont pas quitté 
la République. 

" <3ettè -Clause eSt vexatoire eh ce qu’alla 
fait dépendre le sort de cëüît à qui elle èSE 
Imposée de la volonté ou dfe la négligencô 
d’un tiers. Il y 'a une infinité de circons- 
tances où te fils, non émigré, ne pourré 
fournir aisSexprotéptèment teoertificat. Noms 
avons vu souvent la mauvaise volonté 
dW di^rict ott d'ùne munkipalité rehsefi 
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Ide constater une résidence dont ils ne pou-^ 
voient douter, et des personnes, notoire- 
ment résidentes dans un département, ne 
pouvoir, pendant des années entières, se; 
£iire ôter, dans le département oüi ils .ne 
résidoient pas , de la liste des émigrés. Un 
lils, séparé de son père, ou qui u'a aucune 
relation avec son grand-père, peut ne pas> 
fournir , dans le délai prescrit , le cartîdcat 
demandé à sou père qui .en a besuin pout 
Zi’étre pas spolié ; et en ce cas , tout ce que la 
loi aura d'excédent de rigueur, dans son ap-. 
plication, ét d'ip juste dans la s^ppoi^itipn 
que je luis, tombera sur le. pète,; par le,- 
foit d'aufrui , et sans qu’il de 4a faute;^ 
Une telle légisJaUou ne p,ïnt. être approu-^ 
yée, ni par la justice, ni par la jaisoru , 

. Art, III. « L’a4oendant-d’éiuîgré„ soumis 
à la déclaration ci-depsus , qui refusera de 
P la fournir, Ou' ne la fourtdr&î p,âs dans le 
» délai , aem puni , par la décln'çnce , de tous 
JP les avantages qui lui sont accprdé^ par la, 
présente loi ^ et dps experts d’office la rap- 
S» porteront à ses, frais: 5) ^ ^ 

. Datis^tqutÇol» teneur dq 

décret I 
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(décret, je ne vois rien qu’on puisse appéîler 
avantages faits aux pères et mères d’émigrés, 
à moins qu’on n’abuse étrangement de ce 
mot. 

Par les articles X et XI on lui alloue, 
sur sa propriété , un capital de vingt mille 
livres qui n'entrera pas dans la masse de ses 
biens , sur laquelle la nation doit prendre 
les parts de ses enfans. L’article XVI lui 
établit une rente viagère pour lui tenir lieu 
de l’usufruit, lorsque l’usufruit fait obstacle 
à la jouissance actuelle de la nation. L’ar- 
ticle XIX lui accorde de racheter de la Ré- 
publique , au prix de l’estimation qu’il en 
a fournie, les portions de sou ancien bien 
réunies aux domaines de la nation, ect. etc. 

En tout cela il est impossible de voir des 
avantages ; ce ne sont que de moindres pertes 
pour ce propriétaire, ou quelques formes 
/ moins dures de la spoliation qu’on lui fait 
éprouver. 

Et qu’on ne croie pas que je n’élève là 
qu’une querelle de mois; elle est bien de 
choses , etr ès-motivée. 

J’en dirai une bonne fois ma pensée ; ce 

. B 
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mot là, et beaucoup de termes semblables, 
qu'on voit sans cesse placés dans les discus- 
sions , disent bien plus que ce qu’y voient 
des lecteurs inattentifs. Ils décèlent, dans 
celui qui s’en sert, l’opinion, sans contre- 
dit , la plus fausse et la plus funeste qui 
puisse entrer dans la tête d'un législateur, 
une notion perverse de la propriété et de 
ses droits : l’idée absurde que la propriété 
est l'ouvrage et le droit de la société ; que 
les individus n’y participent que d’après la 
concession , qu'elle leur en fait ; qu’elle peut 
en disposer à son gré pour ce qu’elle jugera 
être le plus grand bien de tous, et autres 
dogmes qui ne sont que le catéchisme de 
la tyrannie : qu’elle soit dans les mains d’un 
seul ou dans les mains de quelques - uns , ou 
même dans les mains du plus grand nombre. 

Ce n’est que d’après de tels principes 
qu'on peut appeller avantages , quelques 
modérations apportées à un acte attenta- 
toire d’ailleurs à la propriété , et prétendre 
il la reconnoissance du propriétaire , parce 
qu'on ne lui' prend pas tout son bien. 

Cette explicati.n ne paroîtia point for- 
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cée k ceux qui vou^ont bien' se‘''rap- 
peller que nous avons vu cette docttine', 

A aussi extravagante que funeste ^ ouverte- 
ment, préchëe au peuple dans les sociétés 
dites populaires / tous les' jours effron- 
tément enseignée aux jacobins, et portéè 
jùsques à la tribune de la Convention dans 
.vingt rapports , et notamment dans "delüî 
de Ganvbon qui a précédé le décret sur la 
consolidation de la dette publique ' pefpé- 
tuelle, irendù le 24 août lygS^et j'avoufe 
que je crains que le rédacteur du projet ne 
soit imbu de c 6 s mêmes erreurs. • • 

Art. IV. « Le déclarant , convaîncd dé 
3* soustraction ou d’estimation ffauduleuse , 
sera puni d’une amende 
33 dmple de l’objet sousti 
33 frauduleusement » 

On est effrayé en voyant des loîx pénales 
si légèrement prononcées, o^e crois entendrë 
■le rédacteur se demandant à lui - même 
(juelle sera l’amende? et se répondre im- 
promptu, du quadruple^ et p'ourquoi pas, 
lui dirai-je , du double seulement , ou pour- 
quoi pas du décuple. 

• 3 3 


égale au' quah 
iit =^u estimé 
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- Une amende du quadruple est exorbitant® 
jx)i}r le délit d’un homme qui se trompe ou 
même qui veut tromper dans l’estimation de 
-sa propriété dont on veut le dépouiller. 

INotre ancienne jurisprudence étoit beau» 
coup plus indulgente. Le propriétaire, qui 
^reçeloit une valeur qu’il étoit tenu de déclarer, 
ïie perdoit que sa portion chins la chose re- 
celée, qu'il avoit à partager avec d’autres 
ayant droit. On ne voit aucune raison qui 
doive -donner aux loix républicaines une 
rigueur plus grande que celle d’un gouver- 
nement qu’on a détiuit comme cruel et 
oppressif. , , ! • 

^ ;On peut encore observer le défaut de tout© 
proportion entre l’amende prononcée dans 
les deux cas; l’un où l’objet est soustrait ; 
l’autre où il est estimé frauduleusement. 

Selon l’article, si Je soustrais, de ma dé- 
claration, un objet valant vingt mille francs, 
,je paierai une amende de quatre-vingt mille 
francs, et si je me trompe ou que je veuille 
tromper en l'estimant dix -huit mille francs, 
je suis de même condamné à quatre-vingt 
mille francs d’aineiide pour une erreur ou 
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une fraude dix fois moindre que celle dé 
lasoustniction. On voit là oubliée toute pro- 
position de la peine au délit. 

J 'ai dit que cette loi pénale étoit bien lé- 
gèrement décernée. En veut-on une preuve 
^ sans réplique , la voici : 

Toute loi, soumettant à une peine, de, 
quelque genre que ce soit, une déclaration 
ou estimation Jraudule use , doit déterminer, 
avec précision , ce qu’elle entend par cea 
mots. Comme une déclaration ou estima- 
tion peut n’étre pas rigonsement exacte ,i 
sans mériter l’épithète de frauduleuse, ce 
qui arrive toutes les fois que la différence, 
entre l’énoncé et la vérité rigoureuse est 
légère et de peu d’importance, il faut que 
la loi détermine une limite en-deçà de la 
vérité rigoureuse , qu’il n’est pas même 
donné à l’homme de saisir et de pouvoir 
certifier. 

En posant cette limite, dont toutes les 
législations ont senti la nécessité, on a pu 
accorder une plus ou moins grande latitude 
aux erreurs, qu’on pardonneroit à l’estir 
piation. 
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Par exemple, les malheureux fermiers- 
généraux, si lâchement et si cruellement 
égorgés par leur rapporteur et par leurs 
juges , en exigeant des déclarations et des 
évaluations, donnoient, en vertu de la loi , 
une latitude d’urt sixième , de sorte que l’er- 
reur ou la fraude n’étoient censées avoir 
lieu que lorsque la déclaration ou l’évalua- 
tion différoient d’un sixième de la quantité 
déclarée ou de la valeur réelle. 

- Ici aucune marge n’est donnée, aucune 
limite n’est fixée, au-dessous de laquelle la 
peine ne sera pas encourue ; de aorte qu’il 
ne tient qu'à un agent national dt? regarder 
comme frauduleuse , une déqjaration où on 
aura omis dix livres de rente, et une esti- 
mation de quatre - vingt - dix - neuf mille 
livres au lieu de cent mille qui seroient les 
valeurs réelles. 

On dira que je suppose les agens natio- 
naux et les officiers publics bien durs et 
bien injustes. 

' Mais ne faut - il pas que toute loi , qui 
met dans leurs mains, la destinée des ci- 
toyens, les suppose tels.^ Ne faut-il pas que 
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leurs devoirs soient tracés sans équivoque, 
que leurs décisions ne puissent être arbi- 
traires ? Y a-t-il un principe mieux reconnu 
que celui-là ? et si jamais il faut le respec- 
ter , n'est-ce pas dans les temps des agita- 
tions civiles où l’injustice est toujours là, 
debout , prête à opprimer ? ^ 

Une autre considération me frappe ici , et 
mérite bien d'être pesée. A qui impose-t-on la 
loi rigoureuse d’une déclaration complète, 
et d’une évaluation précise.^ à des proprié- 
taires , dont le plus grand nombre a vu 
brûler et détruire, et enlever ses titres de 
propriété ; dont les papiers ont été , dans 
ime grande partie de la France , la proie des 
flammes. Où retrouver des traces des li- 
mites , des continences , des quotités , des 
valeurs? et c’est sous la peine d’une amende 
exorbitante, qu’ils sont obligés d’exécuter 
une loi devenue inexécutable par le fait 
même de la nation, par qui on veut la faire 
rendre aujourd’hui. 

Art. V. « Les directoires appliqueront les 
» peines, sans aucune espèce de recours. » 
Oa sait assez , par une expérience de plu^ 

B4 


( 24 ) 

sîoiirs années , combien , au temps d’où nous 
ne faisons que sortir, et généralement par- 
Lint, ces administrations ont été mal com- 
posées ; combien l’ignorance , la passion , et 
sur - tout les agitations populaires 'les ont 
égarées souvent ; que d’injustices et de vexa- 
tions on en a souffert ; que de malversations 
ou leur a reprochées. La Convention a re- 
tenti mille fois de plaintes dont elle a le plus 
souvent reconnu la justice; et on- lui pro- 
pose d’ériger ces petits corps eu autant de 
tribunaux souverains, qui décideront de la 
fortune et des propriétés des citoyens, sans 
appel , sans aucune espèce de recours. Il faut 
être bien âpre à la confiscation, pour avoir 
imaginé une telle clause. 

Art. VI. « Il est ordonné aux agens natio- 
» naux, aux municipalités et aux receveurs 
» de renregistrement et des domaines , de 
55 dénoncer les soustractions et estimations 
55 frauduleuses qui viendrôient à leur con- 
55 nuissance , et tous les bons citoyens y sont 
55 invités. 55 

C’est sur-tout à l’appui de la législation 
fiscale, qu'on a employé les déuonciaûoiis, 
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les dilations et les récompenses aux déla» 
leurs; qu’on s’est armé de déclarations for- 
cées , de sermens exigés , et qu’en général , 
en voulant faire de la morale même un agent 
du fisc , on a mis le citoyen aux prises avec 
elle , en même temps qu'avec les commis : 
abus criant des principes moraux, qui les 
compromet sans nécessité , et qui fournis- 
sant des occasions fréquentes et des tenta- 
tions fortes de les violer , finit par leur ôtei; 
tout crédit. 

C'est envain que depuis nombre d’années,' 
des hommes qui ont recherché avec quelque 
succès , les vraies sources du bonheur social , 
ont enseigné que cette délation, autorisée et 
récompensée par la législation de l’impôt, 
et en général toute délation, étoitune cause 
d’immoralité publique , très-active et très- 
funeste ; qu’elle relâchoit et rompoit le lien 
de la société , cette bienveillance universelle 
qui détourne l’homme de faire à un autre 
ce qu’il ne voudroit pas qu’on lui fit à lui- 
même. 

Qu’il ne peut y avoir pour une société 
politique, aucim avantage assez grand pour 
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la dédommager de tout ce qu’elle perd né- 
cessairement de paix intérieure, de sAreté 
- domestique, de liberté réelle, en encoura- 
geant , dans son sein , l’espionage , la déla- 
tion, la trahison. 

Qu’il est possible et souverainement dési- 
rable de bannir de la société , toutes ces 
causes de division entre les hommes , de 
tentations pour la cupidité , d’occasions de 
mettre en jeu de viles passions. En vain, 
ils ont dit et prouvé qu’avec de tels foyers 
de corruption, on n’auroit jamais de morale 
publique. Ils ont prêché sans fruit , puisque 
nous voyons aujourd’hui, non -seulement 
dans le projet de décret dont il s'agit, mais 
pour une infinité ‘d’autres loix , la dénoncia- 
tion , la délation , encouragées par le gou- 
vernement. 

Jusqu’à présent, du moins, on n’avoit 
cherché les délateurs que parmi cette espèce 
d’itommes, que la misère , 1 habitude de l’im- 
moralité, et cjuelquefois celle du crime, pré^ 
sentoit à l’administration comme des instru- 
mens déjà salis, et des agens tout corrompus , 
qui clispensoient d'introduire une nouvelle 
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corruption, et d’augmenter le nombre des 
hommes vicieux , en poursuivant le vice et 
le crime. 

Tels étoient les agens subalternes , et du 
dernier ordre , dans l’administration de la 
police da Paris. C’dtoit par eux que s'exer- 
çoient l’espionage et la délation ; mais aucun 
des officiers publics et employés dans les 
bureaux de la police ; aucun des commis- 
saires au châtelet, appellés commissaires 
de police , n’eùt consenti à être espion , dé- 
nonciateur , délateur. Il se fût tenu pour 
insulté, si on le lui eût proposé; et si la lé- 
gislation elle-même le lui eût enjoint , il au- 
roit désobéi on quitté son emploi. J’atteste, 
du moins , que ce sont les dispositions que 
j’ai connues dans plusieurs d’entr'eux. ■ 

Mais le décret que j’examine est bien loin 
de supposer dans les officiers public , une 
pareille délicatesse, ou il ne se fait pas scru- 
pule de la braver ; il ordonne aux ageni 
nationaux^ aux receveurs des deniers pu- 
blics, aux municipalités toutes entières , de 
se faire dénonciateurs et délateurs ; et par- 
un abus manifeste du nom de bons citoyens,' . 
il y invite toute la nation ; de sorte qu’il ne 
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^nt qu’à uti représentant même du peuple,^ 
appelle à de tout autres et plus honorables 
fonctions , de se croire obligé , comme bon 
citoyen, de dénoncer aux agens du fisc, 
une estimation incomplette, ou trop foible, 
qu'aura faite son malheureux voisin , pour 
sauver une petite portion de la fortune dont 
la nation lui prend tout-à-1 heure la moitié. 

- On a beau faire pourtant ; toutes les loix 
du monde , et toutes les primes accordées 
à la délation , non • seulement n’en feront 
pas une vertu , mais ne l’empêcheront pas 
d’être regardée comme infûme. Qu’on me 
donne le plus ardent des défenseurs d’une 
pareille législation, en qui je suppose les 
sentimens coiiirnunà d'un homme honnête, 
et qui est regardé comme tel , et à qui je 
demande s’il sera bien aise que son fils aille 
dénoncer , comme ayant soustrait quelque 
objet de sa déclaration , le bon voisin qui a 
été de tout temps l’ami , le bienfaiteur du 
père et du fils; il n’hésitera pas à me ré- 
pondre qu’il en seroit bien fâché ; et si , p^r 
civisme, il est bien aise que la dénonciation 
ie fasse , il ajoutera qu’il aime mieux qu’elle 
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•e fasse par tout autre. Or, par sa rëponsfl 
même, l’immoralité demeure jugée. 

Ce système de dénonciations et de déla- 
tions , est sur-tout horrible quand il s’étend 
aux classes du peuple les moins instruites. 
Invités par la loi et séduits par l’appât de la 
récompense, les délateurs de cet ordre sé 
mettent en mouvement sans savoir où ils 
vont. Ils connoissent k peine quel est le délit 
qu’on les invite à dénoncer. Leurs déposi- 
tions sont communément vagues , sans 
preuves et sans base ; mais dans les agita- 
tions populaires, auprès de juges prévenus', 
elles n’en sont pas moins funestes. Ceux qui 
les reçoivent, les rectifient ; suggèrent leurs 
propres idées à l’imprudent délateur , et 
parviennent à trouver un délit , prouvé ù 
leur manière , là où il n’y en avoit pas 
l’ombre. Les registres de tous les comités 
jévolutionnuires de France, fourniroient des 
milliers d’exemples de ce que je dis.! 

Je ne m’arrêterai pas à développer l’in- 
iluence funeste , que peut avoir sur la 
morale du peuple , pour la corrompre , le 
système de délation adopté dans le projet 
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de décret ; je me contente d'ajouter que 
cette invitation e&t une source de vèxatious j 
des malheureux pères et mères et ascendans 
d’ém igiés. . . ; 

Un ennemi peut aisément, en cachant sa 
haine, sous le prétexte de l'intérét de la na- 
tion, dénoncer une évaluation trop foible, 
faite par le propriétaire, sans mauvaise foi - 
et seulement par l'impulsion si naturelle de 
l’intérét qu’il trouve à évaluer foiblement; 
d’autres, par ignorance, sur des idées vagues^ 
sans notions précises , dénonceront pour se , 
donner l’air de bons patriotes , et seront 
accueillis par des directoires qui craindront 
que leur patriotisme ne devienne suspect ; 
et en supposant qu’tçie fausse dénonciation 
soit nejettée , elle n’en aura pas moins allarmé 
une famille entière, répandu sur elle des 
soupçons dont la tache reste, etc,*;,- Quelle 
liberté , quels droits de l’homme peuvent 
subsister sous une telle législation? 

- . Le VU ' et le VIII® article ne contiennent 
que des 'dispositions qui règlent quelques 
points de forme de l’opération des direc*- 
toires, qui doit suivre la déclaration. 
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Art. IX. « Le directoire distraira du patrî- 
» moine déclaré , les seuls biens donnés aux 
i> successibles, avant le 14 juillet 1789, 

» sauf ce qui peut être sujet à rapport , et 
3ï les seules dettes passives, constatées par 
» des titres de dates certaines , antérieures à 
» l’émigration, et au premier février 1793.» 

^ Observation. Je ne veux parler ici que 
du choix de cette époque du 14 juillet, à 
laquelle l'effet de beaucoup de loix a été 
attaché, ' 

Si l’on ne suppose pas que ce choix est 
absolument arbitraire et sans raison , et qu’on 
eût pu tout aussi bien faire commencer , en 
1760 ou 1760 , l’exécution des loix fuites en 
1792 et 1794» il f^nt dire pourquoi cette 
époque a été choisie ; et , à l’examen , on né 
trouve pas qu’il y ait eu ni pu avoir aucunè 
raison de ce choix. Le 14 juillet 1789 est une 
grande époc{ue pour la révolution ; mais quel 
rapport cette époque a-t-elle avec la législa- 
tion? Pendant toute la durée de 1 assemblée 
constituante , toutes les loix antérieures ont 
été regardées et déclarées souvent par ras- 
semblée elle-môme comme existantes et veil- 
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iantes , sauf les exceptions qu’on y appor- 
toit par les decrets. Cet état a subsisté sous 
l’assemblée législative , et même depuis la 
convocation de la Convention. Tout ce qui 
s’est fait de transactions pendant le règne 
de cette législation , et selon les formes et les 
règles par elles prescrites , s’est fait légiti- 
mement et en vertu de toute l’autorité so- 
ciale de ce temps-là , qu’il ne dépend pas 
aujourd’hui de la Convention de déclarer 
abusive et nulle. 

Quelle raison peut- il donc y avoir de rendre 
nulles aujourd’hui telles ou telles transac- 
tions si elles ont été faites après le i4 juillet 
J 789 , mais dans un temps où régnoit encore 
une législation qui les permettoit et les 
sanctionnoit ? 

Une loi nouvelle qui fait remonter l’exé- 
cution des dispositions actuelles à des temps 
antérieurs , ne peut se reporter qu’à des 
époques où quelque changement dans la 
législation auroit , pour ainsi dire , préparé 
la nouvelle loi , et empêcheroit ainsi (jue 

celle-ci 
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celle-ci ei\t des effets véritablement retroac-, 
lifs. 

• 

Je trouve uïi moyen de faire entendra 
ceci par un exemple que me fournit le même 
article. 

On y règle que dans l’estimation des biens 
du père de l'émigré , dont le partage doit 
être fait , on ne fera entrer de ses dettes 
passives que celles qui sont , de dates cer- 
taines , antérieures au premier février i 

Le choix de . cette époque a un motif 
plausible. C’est au premier février lygS, que» 
la Convention a décrété , pour la première 
fois , qu’il seroit fait, par chaque municH 
palité , un état des biens des émigrés. 

Ce décret rendu , on a supposé , aveG 
quelque vraisemblance , que les pères , pa-î 
rens , amis , gens d’affaires des émigrés ^ 
feroient dès-lors tous leurs efforts pour sous- 
traire à la nation les biens sur lesquels elle 
annonçoit qu’elle vouloit mettre la main ,| 
et que pour cela on recourroit à produira 
des créances de toutes sortes, grèvant la 
propriété de l’émigré. On remédioit à ce^ 

Q 


Digitized by Google 



/ 


( 54 ) 

îiiconvënîent , en rejettant toute créance san® 
date certaine , et en n’admettant , parmi 
les créances à date certaine , que celles qui 
étoient antérieures à la loi du premier 
février. 

Mais on ne peut avoir eu aucune raison 
pareille pour appeller à la masse des biens 
qui doivent être partagés fictivement entre 
les enfans et le père , les biens donnés aux 
successibles postérieurement au 14 juillet 
1789, mais antérieurement aux premières 
toix qui ont commencé à mettre les biens 
des émigrés sous la main de la nation ; parce 
qu’alors aucune loi existante n’en interdi- 
soit au propriétaire la libre disposition. C'est 
donc là un effet rétroactif donné à la loi. 
r Certainement, du 14 juillet 1 789 à l’époque 
de l’établissement de la République , les 
transactions qui peuvent avoir eu lieu entre 
les citoyens , = telles que donations , dots , 
douaires , etc. ne peuvent pas être suppo- 
sées faites en fraude de loix qui ii’existoienC 
pas encore. Ce qu’un père de famille a donné 
à. sa fille , en la mariant , depuis le 14 juillet 
1789, et ce que les loix de ce temps-là l’au-; 
^risoient à donner^ devroit être regardé 
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kiis retour.' .Ce caractère de 
‘.4toit îniprimé par léa 
•loix établies, peut êfrea^ b/iangd - 

•par tùi' décret postërîeurbjly seroÜ , eii œla , 

’r^adtif; d6 toüs 

les droits;' M ■• V...) üi'u . '■ ‘.')7-u 

^ V^u’è^ 

•tant aitrsi 'à des' époques ,ànt'érfeuVes^"’i'aï^ 



àVèc sdiÜ.^' 

; ioùtee', donations .entre'” vifs 
poster, eü«saa,4judleTÏ78^ 
tontertoUes qui ayoient dtd faites ïiiSi 
rement. ' '/ ‘ ‘ ' ' ' ' 

cette époque; mais ,çn l’ad- 
mettant, au moins fallbit;dl s’y tenir ; W c^si 

fuit' dans le dfkret dii 28 
Inars et dans plusieurs autres décrets posté- 
rieurs. r .. 

Il aplu àfeu Osselin , proposant le décret 
contre les émigrés, ou plutôt 
Contre les pèrea et mères d’émigrés, de faire 

C a 
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Temonter r^fioque .de l’éxdcuîipn,jdes rî- 

' gueurs nouvelles au premie?, jipüet 1 789 ; 

et en aband^oïiivint r^poquf ,d.u i zj , où nous 

voyons que se rapporte le,' projet de décret 

'^que l’exkrnipe. )cl , ainsi^ i^ue la loi du 17^ 

•%voSe;’ifa^âirdSi^tCT krticie XXXVin,' 

K que toute donation entre vifs ou à , cause 

%V dé mort, ét tous autres actes de -libéralité 

*»“fa?ts par des érajarés ou leurs fondés, de 
r-noii:;r;rf. ; > .wlp. ^ 

» pouvoirs , seroient nuis et de nul ellet, s ils 

>/ é^oieht faits postérieurement a^- premier 

» iiüllet r - . .< 

Il a sans doute calcule que quatorze, ]p^rs 

'de plus compris dans rex^cutioi^dç^ décrets, 

donnèroient ' quelques petits profits, à , la 

nation ; et sans autre raison , sans prétexte 

même , il a reporté plus haut le, terme fatal. 

cir-i -b ; .i' , • . 

Cé'nest pourtant .pas une .chose indiifé- 
1-, q m '-’-l • 1b- -f tuî,.'. />:■ 

rente qu un tel cnangepaent. Il y a tel citoyen 

Y- i i ’ I V q J " ' i ' • ‘ ‘ , 

*è qui ce trait de plume , dui ne coûte rien à 

i '-bi :) J- jb— » '{ Cil = 

un rédacteur de décrets , peut coûter toute 
'sa fortune. 


I' . /r. 


U doit y avoir un nombre d’actes passés 
«du premier au 1 4 juillet 178g, qui dêvién- 
nent caduques au préjudice dé quelqu’un,^ 
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et dans lesquels il 
poser des intentions 
puisqu’ils sont antérieurs à la révolution. 
Frapper de tels actes de nullité pour l'inté- 
rêt de la révolution , c est une déraison en 
même-temps qu'une injustice. , ■ 

Au reste , la correction est facile ; et plût., 
à dieu que toutes celles dont on auroit besoin . 
le fussent autant. Je recommande celle-là 
aux hommes publics qui savent qu’après les 
inj'ustices rien ne tache plus une législation 
que les anomalies et le défaut d’uniformité : 
vices de l’opération d’Osselin, substituant, 
dans son proj'et, le premier j'uillet au x4»i 

Art. X. a Si le patrimoine , ainsi liquidé , 

» n’excède pas sro mille livres de capital , In 
» directoire arrêtera que la République y re- 
» nonce , et qu’elle en lait l'abandon définitif 
39 à l'ascendant. 

Art. XI. »Sî , au contraire, ce patrîmoino 
» liquidé excède 20 mille livres de capital , le 
«directoire prélèvera d’abord cette somme 
» pour l’ascendant. » 

Observation. Ces deux articles, toutsimT 

C 3 
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est înipossible de sup^ 
contre-ré vol u donnai res , 
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pies (pi’ils paroîs^nt , foup^^ent matière à 
plus d’une observation. ‘ t ' 

'On peut remarquer d abord combien est 
mesquine la gf^nèrosltë du rédacteur , qui 
ne peut pas ignorèr que les 20^00 liv^ qu’il 
alloue à un père et une mère ou un aïeul et 
une aïeule d’émigré , et qu’il regarde comme 
suffisantes pour les faire vivre , ne valent pas 
réellement, pour eux, le quart de ce qu’une 
longue habitude, dont il abuse lui-même, 
fait entendre à la plupart des hommes par 
cètte ex[>ression 20 mille livres. 

Supposons un père de famille sujet à la 
la loi que je discute ici , ayant un petit ma- 
noir accompagné d’un petit terrein qu’il 
tient de ses pères , et qui étoit évalué , avant 
la révolution de 1789 , à 20,000 1. en capital ; 
selon le prc je" de décret , l’évaluation de ce 
bien sera faite , ou par lui-même ou par le 
directoire de district , à sa juste valeur au 
temps présent. Or il est bien constant , bien 
connu qu’un bien de cette espèce , payable 
aujourd’hui en assignats , se vendra facile- 
ment le triple et le quadruple de ce qu’il 
valoir en argent avant 1789. Monproprié- 
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taire ^ pour les 20,000 liv. qu’on lui alîoiieî 
ne pourra donc prétendre qu’au quart de sa 
petite possession dont il sera nécessairement 
chassé , si son bien partagé entre lui et ses 
enfans , tant émigrés que non émigrés , les 
parts qui lui resteront ne le mettent pas en 
état de s’en conserver la possession. Ainsi , 
dans la réalité , ce père de famille, sous 
cette dénomination de 20 mille francs qu’on 
semble lui donner immunes , aura cinq milia 
francs , grâce à la puissance des mots. 

On peut faire une supposition différente 
qui mènera au même résultat ; celle où un 
manoir ou pièce de terre de la valeur de 
cinq mille livres en capital avant 1 789 , se 
trouvant parmi les possesions de ce père de 
famille , lui seront alloués en vertu du dé- 
cret , comme valant 20,000 1. au temps pré^, 
sent, ce qu'on aura eu toujours le courage 
d’appeller 20 mille livres. 

Sur ce point comme siu* une inünitd 
d’autres , les loix surprises à la Convention 
par les comités de Robespierre , ont été 
moins cruelles que celle que nous examit 
nous ici. 

C4 
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Par la loi du 28 mars 1795 , les pères qui 
ïi’ont que mille livres de revenu , sont 
exempts de fournir l’habillement et la solde 
de deux hommes pour chacun de leurs en- 
fans ëmigrës. 

On voit là un minimun de revenu au 
dessous duquel la peine pécuniaire n’atteint 
pas le père et la mère de l'émigré ; ce qui 
suppose qu’on regarde un revenu de mille liv. 
non-seulement comme suffisant , ce qui est 
d’ une incroy abl e fau ssseté et d’ une incroyable 
dureté , mais au moins comme nécessaire. 

Or, voici l'auteur du projet établissant, 
comme nécessaire et suffisant , pour les 
pères et mères d’un émigré, non pas 1000 
livres de revenu, mais 20 mille livres de 
capital et 20000 livres en assignats, au 
cours de ce jour, qui n’en valent pas cinq 
de l’époque antérieure à la révolution. Tout 
le monde sait que looo livres de revenu, en 
terre, en beaucoup d’endroits de la France, 
représentent 80 et 100000 livres de capital: 
ainsi , l’indulgence, la bienfaisance, la gé- 
nérosité du rapporteur Chazal , sont à l’in- 
dulgence, à la bienfaisance et à la généro- 
sité du Robespierre dans le rapport de 5 
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à loo. Là où celui-ci allouoit au père de 
l’émigré, une valeur de looooô livres, 
le projet de décret en donne noblement 
5 ooo. Il faut avouer que tout l’avantagé 
dans ce combat , est du ccté de R bes- 
pierre. 

On dira , sans doute , que la République 
alloue à ce propriétaire 20000 livres de sa 
monnoie courante , de celle qu’elle emploie 
dans toutes ses transactions ; mais le rappor-' 
teur, n’ignorant pas que 4 ou 5 ooo livres de 
1788 , en capital , n’étant rien pour la subsis- 
tance d'un ménage, lorsqu’il propose de lui 
allouer aujourd'lmi une valepr de 20000 livres 
du temps présent , qui ne valent pas les 5 ooo 
livres de 1788, il ne lui donne rien ou 
presque rien. 

Cette différence des valeurs , entre les 
deux époques , ne peut être ignorée du rap-. 
porteur, en sa qualité de membre de la 
Convention , puisqu’elle a été le motif de 
l’augmentation de traitement, très -juste- 
ment décrétée par la Convention eUe-même.i 

On a dit, avec raison, que cette augmen- 
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tatîon étoit nëcessair^ à raison de l’accroïs- 
sement des prix de toute chose. 

On a observé que les 36 livres, attribuées 
à chaque représentant , au commencement 
de lygS, ne valent pas, à beaucoup près, 
les i8 livres qu’ils avoient au commence- 
ment de 1793, puisqu’avec ces 18 livres ils, 
obtenoient une plus grande quantité de toutes 
les choses vénales qu’ils ne peuvent s’en pro- 
curer aujourd’hui avec 36 livres. 

Mais après avoir vu si nettement, et avec 
tant de justesse , la différence qu’il y a entre 
une livre d’aujourd'hui et une livre de 1793, 
le rapporteur ne devoit pas l’oublier , lors- 
qu’il étoit question de régler le sort des 
pères et mères des émigrés, de déterminer 
le minimum de fortune que les loix nou- 
velleS leur laisseront, etc. 

Mais le sort du père et de la mère, dô 
l’aïeul et de l’aïeule d’un émigré est encor© 
plus fâcheux qu’on ne vient de le dire , par 
une autre circonstance qui est la mobilité 
• des valeurs énoncées en assignats. 

Tout le monde sait que, d’un mois à 

l'autre, d’une décade à l’autre, mie souune. 
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ënoncëe en livres numéraires, et payable! 
en assignats, tombe de valeur, c’est-à-dire, 
quelle ne peut plus servir, dans l’échange, 
à obtenir la même quantité de toutes les 
choses vénales qu’à l’époque antérieure. 

La République a beau ordonner qu’on 
ne se servira que d’assignats dans les ventes 
et achats ; qu’on ne demandera pas deux 
prix différens de la même chose vénale , 
payée en or ou en assignats, etc. Elle no 
peut pas changer la nature des choses ; elle 
ne peut empêcher la dégradation successive 
de la valeur des assignats , parce que cette 
valeur est indépendante d’elle, et ne peut 
être réglée ni soutenue par des décrets. 

Je puis supposer , avec assez de vraisem- 
blance, que depuis la rédaction du projet de 
décret, au moment où j’écris, il s’est écoulé 
environ quinze jours, et qu’il s’en écou- 
lera autant, avant qu’il soit définitivement 
adopté , s’il peut jamais l’être. 

Eh bien, dans cet intervalle d’un mois, 
la valeur des 20000 liv. , accordées au pèro 
de famille par le rédacteur, aura vraisem- 
blablement diminué d’un cinquième j et 
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rêx^cution du décret, envers les parens déS 
émigrés, ne pouvant avoir lieu que dans 
quelques mois , et plus tard encore , au* 
moins pour le plus grand nombre , personne 
ne peut garantir que les 20000 livres 
vaudront, alors, plus de la moitié ou du 
quart , ou des quatre cinquièmes de ce 
qu’ils valoient quand le rédacteur les a al- 
loués. 

Il résulte, de ces réflexions, une consé- 
quence fâcheuse contre les auteurs du plan- 
que je combats; c’est que dans un projet 
de loi qui doit décider de la fortune d'un 
grand nombre de citoyens, la valeur de ce 
qui doit composer cette fortune , au moins 
en partie, et pour plusieurs en totalité, est 
exprimée d’ime manière si imparfaite , si 
mobile, si insignifiante que la nation ne sait 
ce qu’elle donne , ni le citoyen , dont elle 
règle le sort, ce qu’il recevra. 

U faut bien le dire, puisqu’on ne peut. plus 
le dissimuler. Nous voilà mallieurêusement 
revenus à l’enfance des sociétés où l’homme 
étoit tâtonnant encore pour trouver une 
mesure des valeurs, parce que nous avoua 


Digitized by GoogI 


( 45 ) 

^kartë, abandonné, la seule que la nature 
a^. donnée . aux sociétés civilisées, dans les 
métaux rares qu’on appelle : précieux , et 
auxquels elle. a donné,, des qualités qui de» 
voient uature^iement et nécesssaireraeint lès 
XairfF, et le gage universel, et la mesure 
j'qmmune des valeurs. . . j . 

Cependant.' Une société policée ne peut 
^ passer d’une mesure, et. sur-r tout d’un 
gage, des valeurs .universel, recherché'. par 
lui-même, fournissant, non pasnortune le 
papier .de .crédit,, une promesse d’être payé^ 
iqaip paiernent actuel; et. ef^ec^,. Tout 
gouvernement, qui tentera 4e soustraiii» 
à cette nécessité,' .s’exposera aux plus grandi 
Rangers;, quoiqu’en disent" les faiseurs, de 
projets , ilupes de. leurs fausseS'. idées et 'de 
^eip;.gro^sièrq.ignpraiice, iqt^ptd .ils ne sont 
pascon4uits p^- 4e vile|pa«?ipp?' . : ' ' : 

. Je.- no .yeux pas quitter cet jartide sans 
laipe. tune, observation. gramm.atiGale.;Sur, la 
• mot. n^aWo/^,,jnaïvenaent (employé p^ la 
rapporteur pour ^nilÎBrtla renoneiationvtjua 
fera la République àftoute. prétenÉioi» sur la 
^nd'uQ pèreçt d’^im mère,d'é^^^} 
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qu’ils n’âuront ; pour vivre qu ûn capital <ie 
20000 livres , valeur vénale du ternps pré- 
'sent.' Je connoissois bien le terme à' aban- 
don- \\sLns notre jurisprudence civile , où il 
«ignifie la cession volontaire ou forcée d’unfe 
propriété qui à appartenu jusques - là , à 
celui qui en fait l'abandon ; mais appelle 
de ce nom Tacte par lequel ‘là Républiques 
laisse au propriétaire ce qui est la propriété dà 
celuiioi, cesttin emploi décè mot abSolumènt 
Heuf^dans la langue, qu’mon fera sans dôüto 
filtrer dans le dîctiotfnaire qu’on compte 
éub'stituer à‘ Celui de T Académie frànçâisè ; 
dônf la' destriiction de cette' comp^hîe' à 
fait interromptef la' Nouvelle édition. “ 

f’- Art. XII. «'lî'séra fait du surplus , àù« 
>y tant de pàrtà égales ‘qu’il y aura de têtes 
» ou dteaôüch'é»'*dé succésséurs présèiü^ ét 
» émigrés', l’ascendant C0mpié'“pdùr iiiré. i 
s -Art XII R'’»" Les successeurs', rernplia 
per des donations^ antérieures auù 4 q'ùïlieè 
j3 1 789, ne seront pas comptés.' On imputéin 
» aux autres donataires ide"là même daté/ 
»'ce qü’ils'àüront déjà^ re^u. ' ‘ 

Art.> XlV»' » Aprè^'U pàftage,‘Ié dilrêçj 
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1» toire expédiera , à l’ascendant , sur le 
» pied de son estimation et en biens rneu- 
» bles^ immeubles et capitaux dépendan» 
» du patrimoine. 

. » 1®. Le montant de ses dettes passive» 
» distraites. 

» 2®. Les 20000 livres prélevées à son 
» profit. 

» 3 ®. Sa portion du surplus. • ^ 

» 4 °. f'eile de ses co - successeurs non- 
» émigrés ». « i 

Observation Je ne m’arrêterai que sur 
le dernier article et ses différentes clauses; 

Je ferai d’abord remarquer la difficulté 
et les inconvéniens du partage ‘qu’on an- 
nonce ici cottime une opération à faire en 
un tour de main, par un directoire dé dis- 
trict. Tout homme, qui a quelque connois- 
«ance des affaires, sait qu’en ce genre les 
erreurs graves, les inégalités, lés injustices 
sont très-difficiles à éviter, même dans un 
état de choses , tranquille , ordonné , régu- 
lier , avec du temps , et à plus forte raison 
dans les circonstances actuelles ; ordonner 
froidement un tel partage en un décret ‘de 
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deux lignes , ce n’est pas le rendre pos- 
sible au degré d’exactitude que tout par- 
,tage légal doit’ avoir. 

Après le partage fictif de la propriété du 
père de famille', ce qui doit lui être laissé, 
lui sera expédié en biens meubles , im- 
meubles. et capitaux dépendans du patri- 
moine. Ici s’ouvre une nouvelle source d’in- 
justice, et s'élèvent de nouvelles difficultés. 
On nç dit pas en quelle nature de ces dif: 
férentes sortes de biens, la portion laissé© 
41UX mains du père lui sera donnée. Le texte 
^mble signifier que sa part sera formée de 
toutes ces sortes de biens, et de chacune en 
proportion de la quantité qu’en comprend 
^héritage et de^la valeur de la portion qui lui 
fen sera laissée ; de sorte que si , ayant deux 
enfans émigrés, son patrimoine est partagé 
en trois piytions , il aura un tiers en immeu- 
bles , un tjers en meubles , un tiers en ca- 
pitittix; mais on sent qu’en une infinité do 
cas il sera impossible et toujours extrême- 
ment difficile de faire cette distribution avec 
égalité. 

; ^ombiÇA.^i'iiiMneubles ne peuvent se par- 
tager 
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tager soit absolument, soit sans détériora- 
tion? Comment partage -t-on un parc, une- 
maison, une prairie ceinte d’arbres et de 
haies -comme beaucoup de provinces de 
France en ont?' Il arrivera donc le plus 
souvent que pour opérer le partage , il faudra, 
vendre , et par conséquent évincer le pro- 
priétaire de sa possession , ce qui est la. 
plus horrible des violences qu’on puisse lui 
faire éprouver , après celle d’une entière spo- 
liation. 

I^s dispositions ultérieures de l’article, 
sont, sans doute, de celles que nous avons 
vues plus haut , honorées du nom à' avan- 
tages faits au propriétaire. 

La première semble mettre à couvert les 
intérêts des créanciers , des pères et mères , 
aïeuls et meules des émigrés ; mais en l’exa- 
minant avec quelque attention , on recon- 
noît combien elle est insufïisante. 

Il faut se souvenir que ces dettes passives , 
dont la valeur en capital sera allouée aux 
pères et mères d'émigrés , sur leurs propres 
biens, sont uniquement et exclusivement, 
ainsi que le porte l'article IX, celles qui 

D 
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sont appuyées tle créances, à date certaine , 
et antérieures à l’émigration et au premier 
février 1793. ' . ; 1 

Or , la rigueur de ces conditions entraîne 
deux conséquences t'galement funestes aux 
créanciers. L’une , de rendre caduques et 
nuis devant les tribunaux , les titres de leurs 
créances , d’où résultera la perte de leur ca-' 
pital , toutes les fois qu’ils auront affaire à 
des débiteurs infidèles ; l’autre , d’ôter les 
moyens de s’acquitter, à ceux de leurs dé- 
biteurs qui auront la meilleure volonté de 
rembourser ou de payer régulièrement l'in-' 
térêt. 

II est notoire que la plus grande partie 
des dettes contractées par l’espèce de per- 
sonnes qui sont l’objet du décret, l'ont été 
depuis l’époque de la révolution. La sup- 
pression des droits féodaux , le pillage et 
l’incendie des châteaux , l'excès des impo- 
sitions , la continuité des réquisitions , la 
mauvaise volonté ou l’insolvabilité des fer- 
miers et des redevables, l’emprunt forcé , 
le séquestre, et enfin l’arrestation de trois 
ou quatre cent mille individus , ont mis 
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presfpie toutes les familles qui avoient quel- 
que aisauee, et môme celles qui ëtoient les 
plus riches^ dans la nôcessitô d’emprunter 
pour vivre. Beaucoup de mes lecteurs au- 
ront eu sous les yeux quelques exemples 
de cette détresse, et vu des hommes riches 
de 5 o mille, de loo mille livres de rentes et 
plus , les uns libres encore, d’autres obsédés 
de gardes, ou prisonniers, vivant d’em- 
prunts et presque d’aumône. Un grand 
nombre des secours que leur fournissoient, 
ou des amis plus pauvres qu’eux, ou quel- 
quefois leurs gens , ou des préteurs à gros 
intérêts. 

C’est sur-tout dans les dernières années 
que ces besoins se sont fait sentir le plus 
vivement , et sont devenus le plus communs , 
lorsqu'en même -temps (jue les épargnes 
anciennes étoient épuisées , les vexations 
ont augmenté de violence. C’est flepuis le 
milieu de 1 792 , que l’espèce de gens que 
poursuivoit une tyrannie trop tard recon-' 
nue , et trop tard réprimée , ont été forcés 
de recourir aux emprunts. 

Alors aussi l’émigration est devenue plus 
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grande , et dès le commencement de l’année 
suivante , est intervenu le décret du premier 
février 1793, deux époques en deçà des- 
quelles la nation méconnoît , selon le projet 
de décret, toute dette passive, contractée 
par les pères et mères , aïeuls et aïeules d’é- 
migrés. 

Dans un tel état des choses , on voit clai- 
rement que la plus grande partie de leurs 
dettes passives n’étant plus distraites du pa- 
trimoine avant le partage , la nation ne leur 
laisseroit pour y satisfaire, que leurs biens , 
diminués de toutes les portions des enfans 
émigrés qu’elle auroit réunis à son domaine. 
C’est ainsi que le projet , en se donnant l’air 
de mettre à couvert l’intérêt des créanciers, 
excluroit de cette faveur, ou plutôt de cette ■ 
justice, le plus grand nombre d’entre eux, 
qui est de ceux qui ont secouru les pères et 
mères d’émigrés, dans leur plus grande dé- 
tresse. 

Voilà pour les créances de dates posté- 
rieures au premier février 1 793 ; mais pour 
celles-là mêmes qui sont à dates certaines 
et antérieures , on va voir combien sera 
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illusoire , en beaucoup de cas , poiir les 
créanciers , cette expédition faite au père 
de famille , du montant de ses dettes pas- 
sives. 

En anticipant ici sur la suite du décret , 
j'y trouve , article XVII , « que l’opération 
» de la nation une fois terminée sur les 
» biens du père et autres ascendans de l’émir 
» gré , la main-levée du séquestré lui sera 
» donnée , toutefois sans restitution dé 
» fruits. » 

Maintenant j’observe que les prêts faits 
aux pères et mères d’émigrés , à quelque 
époque que ce soit , ont eu pour hypo- 
thèque le fonds même qui fournissoitjan- 
nuellement le revenu sur lequel l’intérêt 
pou voit être pris. 

Pour ne parler que des dettes contractées 
avant le premier février i yqS , que le décret 
veut bien reconnoîtré comme légitimes , un 
propriétaire, père de famille , quia emprunté, 
a dû sans doute compter , pour la conti- 
nuation du paiement des intérêts , sur ses 
revenus réguliers. Lorsqu’il a emprunté, 
en 1791 et 1792 , il a dû faire fonds sur ses 
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revenus de lygS et 1794 , et son cre'àncîer 
aussi ; ils seront cruellement trompés lors- 
qu’on 1796, en donnant main -levée du 
setjuestre, on retiendra les fruits des années 
antérieures ; puisque le propriétaire , privé 
dé son revenu des années antérieures , et 
^d’une partie de son revenu fourni par la 
portion de son bien que la nation s’appro- 
prie comme part de ses enfans émigrés, 
ne pourra payer ni les années éelmes ni 
l'année courante ; car avec quoi vivroit-il ? 

Il est aisé de voir combien de semblables 
dispositions lèsent les créanciers c| ni , n’étant 
ni émigrés ni pères d’émigrés , et n’étant , 
en leur qualitéde créanciers cjue des citoyens 
devenus co - propriétaires des capitaux et 
biens fonds de leur débiteur , ont un droit 
incontestable à la protection sociale pour 
cette même propriété. 

J’ai une terre rendant 10 mille livres de 
^nte que je suppose valoir , au denier cin- 
quante, 5 do mille francs; je dois 100 mille 
iVancs à quatre pour cent , hypothéqués sur 
jupu fonds ; j’ai . trois enfans émigrés ; la 
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nation fait le partage dont il est ici qûestîoa i 
et après avoir prélevé loo mille francs, 
comme représentant le capital de ma dette 
passive , en prenant pour elle les trois parts 
d’enfant, c'est'à-dire 3oô mille francs et 
m'allouant ma part de i oo mille , elle ne me 
conserve de mon bien que -aoo raille francs 
seulement.- ; 

En supposant que je puisse garder mon 
manoir et une portion de mon ancien do- . 
rnaine, en état de me produire les deux 
cîtKpiièmes de mon ancien revenu ( ce qui, 
régulièrement 'pariant , sera impossible-, 
attendu la difficulté d’un-tel partage, et la 
détérioration résultante du morcellement et 
la non valeur des portions stériles qui entre- 
ront nécessairement dans mon lot, etc.) 
j'düraî à payer 4 mille livres d'intérêt annuel 
h mon créancier , avec 4 mille livres de re4 
Venu. Où est la’ garantie que la société touté 
entière doit à la propriété du créancier ; et 
ffue devient l'Kypothèque de celui-ci, lors- 
qu'après avoir prêté 1 oo mille francs sur un 
gage de 5oo mille francs , son débiteur n’en 
a plus-que 200 mille.' Il n’y aura 'donc pour 
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le: débiteur j qu’un parti, celui' de vendre, 
pour reuibaurser , ni pour le créancier, 
d’autre moyen d'étre payé , que'de demander 
la Imitation.;. • ' ’ ; ■ 

^ ' Je finirai! sur les' créanciers , . en. faisant 
observer qu’il y. en aura :un, grand -nombra 
qui, eri portant desiisecours à -des besoins 
pressans , auront négligé de remplir les 
formes -‘qu’exigé. aujourd’hui- le décret, en 
eela . rétroactif et injuste ■ par celai seul. 
Ayant à traiter .souvent 'a vec’ des détenus f 
détenus quelquefois eux-mémeS, etlesïnoins ^ 
malheureux, agités^ inquiets dis- 
persés cojtibien 'njadront pas’ pu^ ’ou' n'au- 
ront pas voulu :djonner à leurs actés , d’autre 
garantie que leur mutuelle bonne-foi : ga- 
rantie qui pouvoit. suffire en beaucoup de 
cas,. mais (jui sé^ trouyeroit.iuuiile par rim^ 
.puissance où le projet de. décret mettroitles 
pères et mères d’émigrés, en ne tenant aucnn 
cnmpteide cette espèce de dette,, soit anté- 
rieure a, lypS,, mais sanS; date certaine; soit 
postérieure è ;cette époque . - . j j 
' Les .créanciers- se trouveroient ainsi punis 
d’avoir exerçé envers leurs cpncitoyens>leui 8 
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amis., leurs parens malheureux , des actes 
de bienveillance, d’amitié, d humanité; et 
ce qui est horrible à penser, cetSe punition 
seroit l’ouvrage de l’autorité sociale , dont le 
devoir sacré est , au coutraire d’encourager 
toutes les vertus. 

Je sais bien que quelques hommes , en qui 
les temps malheureux, d'où nous sortons à 
peitie;, ont perverti toutes les idées, et tous 
les sentimens de justice, et d’humanité , ap-> 
prouveront le projet de décret, en cela même 
qu'il punit ceux qui ont rendu des services 
de ce genre, aux. pères et mères des émi- 
grés,. cri raine! 8 à leurs yeüx pour la faute de 
leurs enfans. Tels peuvent être, sans doute, 
les sentimens de ces cannibales de Toulon , 
qui viennent de massacrer dans les bras des 
représentans du peuple , de malheureux 
français qui , allant de Barcelonne à Malaga, 
ont été jettés par les vents, et malgré eux 
sür la côte de France , et qui ont dû regretter 
de n’avoir pas fait naufrage sur la côte 
d’Alger ou de Tunis; mais encore les pères 
et mères, aïeuls et aïeules des émigrés, 
n’étant pas supposés émigrés eux-mêœes. 


Digitized by Google 



( 58 > 

ce ne peut pas ôtre un crime de leur .avoir 
donné du pain. 

Art. XV. « Les portions des émigrés se- 
n ront réunies au domaine national , en in- 
» demnité des frais de la guerre , sans espoir 
M de retranchement pour les enfans qui 
» pourroient naitre par la suite à l’ascen- 
» dant présuccédé. « * 

C’est ici l’article capital du décret , le but 
de tout le rapport , et en même - temps le 
coup qui frappe le plus cruellement les pères 
et mères d’émigrés.- • 

' Observations. Un code de loix criminelles 
seroit sans doute ridicule , où Ton trouveroit 
celle-ci. ; 

U n'y aura point de peine infligée^ quil 
n'y ait un délit. 

Heureux pourtant serions-nous, si i cette 
'maxime, toute inutile qu’elle semble à énon- 
cer , eût été en gros caractère» , sous les 
yeux du- rédacteur ; car sa plume se seroit 
arrêtée en traçant l’article que je viens de 
transcrire ; où Ton trouve une peine infligée 
et une grande peine , sans qu’il y ait l’ombre 
d’un délit commis par ceux à qui la peine est 
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infligée. Je vais prouver les deux parties de 
cette asserti'*n. 

1 11 y a une peine prononcée ; c’en est 

une, sans doute, terrible pour un père de 
famille propriétaire , qui a quelqu’un de ses 
enfans émigré , d'étre spolié , de son vivant, 
d’une portion de sa propriété, qui sera de la 
moitié, si, n’ayant qu’un enfant, cet en- 
fant est émigré ; de deux tiers , s’il en a 
deux, tous deux émigrés; des trois quarts, 
s'il en a trois , et ainsi proportion gardée , 
dans tous les autres cas. Et combien cette 
peine n’augmente-t-elle pas de rigueur et de 
dureté, si on la suppose infligée à un vieil- 
lard qui, ayant perdu son flls ou sa Allé, a 
de petits enfans émigrés. 

La confiscation est sans doute une peine 
or la nation saisissant sur les biens du père 
encore vivant, la portion qu'elle se donne 
Fe droit d’attribuer à ses enfans émigrés , 

. prononce et exécute une véritable confisca- 
tion. I,a partie dont elle s’empare, a beau 
être destinée aux enfanà, après la mort du 
père , par les loix de succession, elle ne leur 
appartient en aucune manière de son vivant. 
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Les loix nouvelles cpi ôtent au père la li- 
berté de tester ( loix vicieuses , obstacles 
puissans aux progrès et au bonlieur des 
sociétés ) ne lui ôtent , ni le droit de jouir 
tant qu’il vit , ni de disposer d’aliéner , de 
vendre , d'engdger , de dilapider ; il en est 
donc propriétaire tant qu'il vit ; c'est donc 
à lui qu’on l’ôte. C’est sur lui , et non sur 
-l’émigré qu’on la confisque. On lui inflige 
donc une peine. On a honte de s’arrêter à 
.prouver des choses si claires ; mais il le faut 
bien, lorsque les sophismes de l’injustice 
sont parvenus à rendre tout problématique. 
- ■ Prétendroit-on que la disposition que fait 
la nation de la portion des émigrés , n’est 
pas une peine ; mais seulement une précau- 
tion prise par la nation , pour s'assurer le 
bien des émigrés , en exécutant , sur-le- 
champ, la confiscation qu’ils auroient en- 
courue, s’ils eussent été déjà maîtres de la 
portion de biens qui doit leur revenir de leurs 
.pères ou aïeux. 

C’est tout ce qu’on pourroît dire , et en- 
core très-faussement , d'une simple main- 
mise sur lo fonds, qui, en laissant au père 
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l'usufruit de la part de l’éxuigrë , avec le 
reste de son bien, assureroit la reversion de 
cette part à la nation, lors de l’ouverture 
réelle de la succession; mais la perte actuelle 
absolue de la moitié, des deux tiers , des trois 
quarts de la propriété d’un père de famille 
qui a des enfans émigrés , ne peut en aucun 
sens être appellëe une précaution. 

J'ai dit que ce seroit encore faussement 
qu’on appelleroit simple précaution une 
main-mise^ qui laisseroit au père Tusufruit ; 
car il resteroit encore un^ peine très- forte; 
l’impuissance où on le mettroit de disposer 
de sa propriété , pour la donner , la prêter , 
la vendre ; disposition que toutes les loix 
antérieures lui laissoient. 

2P. Si l’on ponvoit méconnoître une peine 
véritable infligée aux pères et mères , aïeuls 
et aïeules d'émigrés , dans cette disposition 
du projet de décret; voici de quoi ne laisser 
aucun doute sur ce point. 

On ne niera pas, sans doute, que c’est 
une peine cruelle pour un propriétaire , 
d'être chassé de chez lui , de la maison ha- 
bitée par ses pères , où il est né, où il comp- 
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toit mourir , de la terre qu’il a cullivëe , amé- 
liorée, embellie, du sol où il a pris racine; 
que c’est une peine de rompre , dans un âge 
avancé , toutes ses habitudes, de commencer 
un nouveau genre de vie, etc. , et que cette 
peine devient plus cruelle encore, si elle vient 
frapper des vieillards retirés et paisibles, et 
ne cherchant , comme on di t , qu’à mettre un 
intervalle de repos entre la vie et la mort. 
Malheur à celui qui ne sent pas combien 
de semblables liens sont difficiles à rompre. 
Celui-là n’a jamais lu Virgile, et n'a jamais 
senti ses yeux mouillés à ce vers si touchant : 

Fortunate stnex , ergà tua rura manchunt. 

Heureux vieillard , tes champs te testeront. 

Il seroit bien différent du sort du vieillard 
de Virgile , celui de la plApart des pères et 
mères, aïeuls et aïeules d’émigrés; car le 
partage et la liquidation qu’on propose , for- 
ceront le plus grand nombre des proprié- 
taires d’abandonner leur propriété. 

Ce n’est pas assurément un cas forcé ni 
rare dans les circonstances actuelles, que 
relui d’un père de famille, ayant trois enfans, 
dont deux sont émigrés. Pour prendre eu- 
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core une hypothèse qui ne me soit pas trop 
favorable, j’alléguerai un propriétaire aisé, 
jouissant, par exemple, de lo mille livres 
de rente, que je supposerai valoir 5 oo mille 
livres ; son bien sera partagé en quatre parts, 
et la uatiori en revendiquera deux; sa part, 
ou ses deux parts lui laissent 260 mille livres. 
Il ne peut conserver sa terre et sa maison 
telles quelles , qu'en empruntant 260 mille 
livres , pour satisfaire la nation , en suppo- 
sant qu’elle eût la modération de ne pas se 
payer en nature et par ses mains. 

Mais, avec 600000 livres de bien, com- 
ment empruntera-t-il 260000 livres? avec 
quoi en payeroit-il l'intérêt seulement à /^. 
pourcent, qui seroitde 10000 livres, lorsque 
c’est là tout son revenu ? Il faut donc que sa 
possession soit vendue. Il en tirera 260000 
livres , et il aura la douleur d'étre chassé de 
sa terre et de sn maison , ce f[ui est une des 
plus grandes calamités dont l’iiomme puisse 
être frappé. 

Sans doute aussi c’est une peine pour le 
père et la mère d’un émigré, et pour tous 
fies autres eufans et héritiers, d’être spoliés 
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d’avance de tout droit sur les successions -, 
que l'ordre naturel et même les loix nou- 
velles leur attribuoient. 

Le père et la mère sont héritiers de leurs 
enfans morts sans enfans; à leur défaut les 
frères et sœurs héritent, et les neveux et 
nièces dans le même cas. . > 

Maintenant on voit que , par les disposir 
lions du décret , la nation, s’emparant toutt 
à-l'heure des portions des émigrés, les soust 
trait pour toujours au droit que pouvoient 
exercer sur elles, en cas de mort de l'émi- 
gré , tous ceux que les loix appeiloient à leur 
succéder, et, comme je viens de le dire, le 
père et la mère eux-mêmes. . • 

Selon la législation, relative au bien des 
émigrés et parens des émigrés, établie par 
le décret du ?,8 mars 1790 , cette exclusion, 
cette spoliation des héritiers naturels, s’étend 
même aux cas où les successions ne sont pas 
encore ouvertes (sans parler de celle du père 
et de l’aïeul que le projet de décret ouvre 
présentement et de leur vivant). 

Non-seulement les héritiers naturels , en' 
cas de mort de l’émigré, sont privés de leur 
' droit 
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dro't à la portion que la nation coniiaque sur 
le père , mais ils le sont aussi de tout espow 
sur toutes autres successions qui pour- 
roient leur échoir à la suite de la mort dç 
l’émigré. ; 

C’est ce qui résulte de cette clause , qu’on 
ne pourra opposer à la nation, en aucun cas, 
ni la mort civile, ni la mort naturelle , durant 
l’espace de cinquante ans, pour prétendre à 
quelque succession que ce soi t, directe ou col- 
latérale, qui seront toujours recueillies par 
la nation au nom de l’émigré. La mort civilë 
de l’émigré , qui le rend incapable de recueil- 
lir la succession de son père lui-mérae , lui 
laisse son droit de succession de tous autres 
parens pour le faire passer aux mains de la 
nation. 

Le fait de sa mort naturelle, constant et 
prouvé , ne pourra être opposé à cette pré- 
somption légale de création, nouvelle , qui 
contrarie tous les calculs de probabilité de 
la vie humaine. 

Selon nos anciennes loix , au bout de trois 
ans, l’héritier naturel de l’absent étoit pro- 
visoirement envoyé en possession des biens, 
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«t'au bout de dix ans, l'envoi èn possession 
devenoit définitif, et voici une loi qui fait 
vivre: l’absent cinquante ans pour le profit 
du fisc , et qui spolie les pères et mères 
et tous parens des successions auxquelles 
ils étoient appellés , parla seule raison qu ils 
sont parens d’émigrés, puisqu’après tout la 
loi ne peut les voir que sous cet aspect. 

- Enfin, l'émigré est mort dès aujourd’hui 
pour faire dépouiller le père ou l’aïeul vi- 
vans d’une partie de leur propriété , et il est 
censé vivant au - delà du terme moyen de 
la vie humaine pour leur ôter tout moyen 
de> réparer cette perte par les successions 
qui , dans le cas de mort natutèlle de l’é- 
migré pouvoient s’ouvrir à leur profit. Il 
n’est pas nécessaire d’être délicat en matière 
d’injustice pour être révolté de celle-là. 

Alavérilé,elle paroi t avoir été sentie par le 
rédacteur même dans le projet de décret ; car 
il semble vouloir l’écarter par l’art. XXIV, 
où il propose, le décret une fois adopté, do 
renoncer , poür la nation , à toutes succes- 
sions qui pourroient écheoir à l’avenir aux 
dmigrés en ligne , soit directe , soit coUaté- 
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raie; mais il est à craindre qu’en suivant 
la route déjà ouverte, et pour ne pas re- 
venir sur des loix faites , on n’adopte do 
son plan que les dispositions rigoureuses 
et non les adoucissemens que lui-même y 
apporte. J'ai donc dù supposer la loi co- 
existante avec son projet, et on voit que 
cette combinaison du nouveau décret avec 
la loi existante donne un résultat cruel. 

Je pense avoir prouvé suffisamment que 
les dispositions du décret infligent de véri- 
tables et grandes peines aux pères et mères, 
aïeuls et aïeules , et même aux autres pa- 
rons de l’émigré pouvant être appellés à 
leur succession. Je dois maintenant faire 
voir qu’il n’y a point de délit de la part 
de ceux à qui on inflige ces peines. 

Quel peut être le délit du père et de la 
mère , et du grand - père et de la grand- 
mère d’un émigré, résultant de la seule 
émigration de çelui-ci. 

Sera-ce d’avoir poussé leur fils à l’émi- 
gration ? alors ce n^est plus comme père et 
mère d’émigrés, mais coiùme instigateurs 
de leur émigration. 
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Sera-ce de ne l’avoir pas empêchee? mais 
pour être coupable de n'avoir pas empêché 
un délit; il faut en avoir eu le pouvoir, et 
aucune disposition de la loi ne tend à cons- 
tater que le père et la mère aient eu ce pou^ 
voir dans les mains. 

Sera -ce d’avoir envoyé des secours, de 
l’argent à leurs fils émigrés; mais, en ce 
cas encore, les loix pénales ne peuvent pas 
atteindre le père et la mère de l’émigré , 
simplement comme tels, mais comme par- 
ticipant à la rébellion du fils par l’envoi de 
ces secours ; et il faudroit au moins que 
le fait fut articulé et prouvé. Avec quelque 
sentiment de la Justice , et quelque ré- 
flexion sur les circonstances on reconnolt 
aisément : 

1®, Que même les enfans mineurs, en 
beaucoup de cas , et dès qu’ils sont arrivés 
à l’adolescence, ne sont pas tellement sous 
l’empire des pères et mères qu’ils ne puissent 
émigrer malgré eux. 

2®. Qu’un père ne peut répondre du fait 
de ses enfans , sur-tout lorsqu’ils sont ma- 
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jeiirs , et à plus forte raison s’ils sont ma- 
riés, si c’est une fille mariée, etc. 

3°. Que l’abolition de la faculté de tester 
ayant ôté aux pères le moyen le plus puis- 
sant qui fut dans leurs mains |xmr contenir 
leurs enfans, leur impuissance est du fait 
de la législation elle-môme. 

4®. Que le père et la mère , étant restés 
en France, devroient être censés avoir con- 
damné, par cela seul, l’émigration de leurs 
enfans, etc. , 

Je donnerai quelques développemens à 
ces raisons. 

Dans nos usages et nos mœurs nationales , 
sur-tout dans la capitale et les grandes villes , 
un jeune homme entré dans le monde h i8‘ 
ans, et quelquefois beaucoup plutôt, placé 
dans le service militaire , ou livré à quelque 
occupation , souvent hors de la maison pa- 
ternelle , devient chez nous à-peu-près maître 
absolu de ses actions. La foiblesse et la faci- 
lité des pères , et je puis dire aussi la molesse 
et la corruption des mœurs, contribuent à 
l’affranchir de fout espèce de joug. Com- 
ment, en im tel état de choses, le législa- 

E3 
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teur peut-il rendre les pères et mères , et quî- 
plus est, les grand -pères et grand-mères 
responsables des actes de leurs eiifans , même 
mineurs. , 

Mais que dire d’une loi qui , en établissant 
une telle responsabilité , ose y soumettre le 
père et la mère, pour l’émigration d’un en- 
fant majeur, devenu JMi juris , et pour celle 
d’un enfant, père de famille lui-même, en 
qui il ne peut rester dans cet état , aucune 
sorte de dépendance de son père, que celle 
que lui laisse un bon naturd , et qui est toute 
volontaire. 

La responsabilité est encore bien plus dé- 
raisonnablement établie, si l’on regarde le 
père comme coupable pour l’érnigrat'on 
d’une fille mariée, souvent séparée de son 
père par de grandes distances; soumise par 
les loix elles-mêmes , aux volontés de son 
époux, et forcée par la nature, plus puissante 
que les loix , de suivre ses enfans , que son 
mari ne voudroit pas lui laisser, ou par 
' l’impuissance où elle seroit de subsister sé- 
parée de lui. 

On est bien plus frappé encore de l’injus- 
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tîce que je rélève ici , si l’on considère quô 
cette indépendance des enfans , qui doit suf-_ 
fire à mettte le père à l’abri de reproche pour, 
leur émigration, est l’ouvrage même des loix' 
nouvelles qui l'ont au moins augmentée par. 
de-là toutes les bornes anciennes,, et que ce, 
père et cette mère, cet aïeul, cette a^ïeule, 
qu’on rend ainsi responsables de l émigration 
d’un fils ou d’un petit fijs ,, oqt été dépouillés » 
par la môme législation, de^ .tonte l’cmtorité^f 
de tous les moyens d'influençe que leur don-; 
noient sur leurs enfans, l’état antérieur, des ^ 
choses et les loix dp rancien gouvernement.; , 

I^a majorité qni;.étQit,fixée. pour; la plus 
grande partie des ptpviuces de France, à 25 , 
ans , a été hâtée et fixée à. 21, ans pour les 
mâles, et ppur les filles à iSj: le pouvoir ^d.u 
père, sur la disposition de'ses bieûs pres- 
qu’illimité dans les pays de droit écrit, et 
très- étendu même dans Ips pays de cou- 
tume, a été réduit à rien.pa^ les nouvelles 
loix sur les successions , et par Vabofition du 
droit de tester. Çes loix nouvejles ne per- 
mettant au père que la disposition d'uu 


Digitized by Coogle 


, ( 72 ) 

dixième de la totalité de ses biens , suffisante' 
à peine, en beencoup de cas, pour recon-’ 
noître les services de ses domestiques, ne 
lui laisseront souvent aucun moyen de ré-‘ 
compenser' les soins d’une fille tendre ou' 
cPün fils vertueux, qui auront consolé ses 
vieux jours / qu’afïligeoient d’autres enfansi 
vrdeux ou ingtats. > • ■ > 

' "Enfin j conîbidu'n’a-t-ôfi pas droit de s’é-' 
Tbnnéf , en voyant la mèré elle-même soumiséi 
à*une telle responsabilité ? La femme en puis- ' 
sauce de mari," n’ayant , iiî 'de droit, lii lé* 
plus souvent défait, aucun pouvoir sur ses 
enfans; même dans le cas où le père aUroit 
douseuti h leur érnrgràtioh, le délit qU’oné 
verroit dans ce consentement n'est pas 'le- 
sien; mais celui de son époux; que peutelte‘ 
opposer ù’uiie résolution de' ce genre', si ellei 
est approuvée par le père?' Combattra-t-elle 
son fils’ ét son épdlix ? Toutes les législations-' 
ayant mis la puissance dàns les mains du' 
mari et du père',’ mest-il pas injuste, autant" 
qu’odieux, de faire entrer lés mères et les 
femmes pour rien, dans des.loix pénales' 
contre les parens des émigrés , pour le pré- 



C 7^ ) 

tendu df^lit de û’avoir pas empêchë leur émi- 
gration. 

Et si l'on se rappelle qu’une partie des 
émigrés, au moins dans un temps de tyran- 
nie reconnu , ont quitté letnr patrie pour 
échapper aux fers et à la mort que leurpré- 
paroient de« oppresseurs sans jîitié, et de 
lâches assassins; si l’on n’a pas oublié le 2 
septembre, et les massacres de Lyon, et les 
armées et les tribunaux révolutionnaii'Bs , et 
les missionnaires de sang, les Carrier, lès' 
Lebon, les Maignet, les Collot , comment 
pieut-on' penser un moment que ce conseil’ 
de ne pas émigrer a dû et'pix sortir jamais de 
la bouche d’une mère? Que nVt-on donc 
imposé aux' mères’ l’obligatiou de dénoncer 
leür fils et leur époux ; espèce de crime que' 
nous avons vu avec horreur transformé en 
vertu patriotique , par des écrivains infâmes* 
et dès discoureurs irapudens’? 

Il n’y a donc point de délit , à moins’ 
qu’ôu n’en trouve un dâns la simple qualité 
de père et mère, aïeul ou aïeule d’émigré; 
et si c’est-là l’arnère-pensée de l’auteur du’ 
projet, je lui propose d'y* ajouter l’article'* 
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suivant , qui doit être mis à la tête de tous 
les autres. 

Article I®*". a La Convention , ouï le rap- 
» port, etc., déclare cjne c'est un crime 
» punissable par les loix , d’avoir donné le 
» jour à un émigré, ou au père et à la mère 
** d'un émigré , lequel délit sera puni des 
» peines suivantes, etc. » 

Une telle législation est si manifestement 
contraire aux idées et aux sentimens que 
tous les hommes ont de la justice; à ces 
vérités si simples, /es fautes son,t ^person- 
nelles ; nul ne peut être puni pour celle 
d autrui, etc., qu'il est inutile de la com- 
battre, , ’ , 

' 4 . ^ ..f . , ^ 

On connoit , bien quelques Joix qui pu- ' 
nisseut les pères pour, les enfans ; il y en a, 
de pareilles à la Chine et au Japon; mais 
outre qu elles ne se trouvent guères que dans 
les gouvernemens despotiques , soit monar- 
chiques , soit populaires ^ dans les deux cas 
elles doivent être également en horreur. 

Mais non. Mon article ne sauroit être 
admis , car la législation elle-même , dans 
son décret relatif aux émigrés, rendu le zS 
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Brumaire de Tan troisième , a établi les ca • 
ractères de la complicité du délit d’émigra- ’ 
tion , d’une manière qui lui ôte à elle-même 
la liberté de regarder les pères et mères , en 
cette seule qualité, comme complices, et d© 
les traiter comme tels. 

Selon l’article IX , section III , sont ré- 
putés complices des émigrés , ceux qui se- 
ront convaincus d’avoir, depuis le g mai 

1792; 

1 ®, Favorisé les projets hostiles des émi- 
grés. 

2 °. De leur avoir fourni des armes , des 
chevaux, des munitions, des secours pécu--. 
niaires. 

3®. D’avoir envoyé leurs eiifans, ou sou- 
doyé des hommes sur terre étrangère. 

4°. D’avoir provoqué à l’émigration par 
séduction, promesses ou sommes données. 

5°. D’avoir sciemment recélé des émigrés 
on facilité leur entrée sur le territoire de la 
République. 

6 °. D’avoir fabriqué de faux certificats de 
résidence pour les émigrés. 

Si , comme on doit le croire , cette énu- 
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mération est complette, la simple qualité de 
j)ère et mère, aïeul ou aïeule d’émigré, n’y 
étant point comprise, il faut donc dire que 
cette qualité n'emporte avec elle aucune 
espèce de complicité, et comme ce n’est que 
par-là que ceux qui en sont revêtus pour- 
r’oient attirer sur eux les peines prononcées 
par le projet de décret , il faut convenir que 
la loi qu'on propose les puniroit sans qu’ils 
soient coupables d’auçun délit. 

Étrange jurisprudence criminelle’ que 
celle que j’analyse ici ! elle punit le crime 
de l'émigré sur son père et sa mère , et ses 
frères et sxmrs , restés dans leur patrie; 
restés en y remplissant tous les devoirs de 
citoyens; restés en y essuyant mille insultes, 
et au milieu de tous les dangers; restés en 
voyant périr autour d’eux des rnilliers de 
leurs pareils , dont l’innocence est aujour- 
d'hui et trop tard reconnue. Et lorsqu’ils 
mériteroient plutôt la reconnoissance de la 
République, pour n’avoir pas désespéré du 
salut de leur pays , ils sont en butte à une 
spoliation cruelle, chassés de leur propriété , 
spoliés de leurs droits les plus reconnus ! Et 
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on parle dVgalitë des citoyens devant la loi! 
Est-ce que celui qui est soumis à de telles 
oppressions, sans avoir viold la loi, peut 
se croire l’ëgal de ses concitoyens devant 
elle? 

J’ai donc prouvé mes deux assertions; 
l’une que le projet de décret inllige des 
peines; l’autre qu’il n’y a point de délit 
commis par ceux à qui elles sont infligées. 
JJ’où suit cette conséquence évidente que 
le projet de décret est monstrueux : consé^ 
quence qui une fois énoncée , me dispense- 
roit d’aller plus loin, si je ne croyois pou- 
voir, en achevant cet examen, enseigner 
encore quelques vérités utiles. 

Après avoir ainsi discuté le fonds de l’ar- 
ticle , il me reste à relever le motif de tant 
de rigueur, qui se trouve énoncé en même- 
temps. 

J..es portions des émigrés, dit-on, seront 
réunies au domaine national , en indemnité 
des fraix de la guerre. 

Les notions les plus communes de la jus- 
tice sont choquées ici. Une indemnité ne 
peut être exigée que de celui qui a fait le 
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dommage. Si, après avoir été volé sur le, 
grand chemin, j'attens à mon tour le pre- 
mier passant, et que je lui demande sa 
bourse, comme une indemnité de celle qu’on 
vient de me voler , il se déterminera sans 
doute à me la donner , si je suis le plus fort ; 
mais je ne pourrai jamais lui persuader que 
ce soit là une indemnité que j’aie eu le droit 
tl’exiger de lui. 

Les émigrés sont ici les voleurs, si l’on 
veut , et pis encore. Si vous pouvez les forcer 
de vous indemniser, à la boiuie heure. Mais 
qu’à leur défaut vous vous en preniez à un 
père de famille qui n’a pu empêcher ses 
enfans d’émigrer , et que vous le dépouilliez 
du bien qu’il a acquis par ses travaux , ou 
qu'il tient de ses ancêtres , et dont toutes les 
loix antérieures lui assuroient la libre dispo- 
sition de son vivant, c’est une véritable vio- 
lation de la propriété, dont la déclaration 
des droits dit : çue nul ne peut-être privé 
sans son consentement, si ce n’est lorsque 
la nécessité publique, légalement cons^ 
tatée, r exige, et sous la condition dune 
juste et préalable indemnité. 
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Je finirai par observer dans ce même ar- 
ticle, la clause qui règle qü’on ne fera sur 
la portion des émigrés, attribuées la Répu^- 
blique, aucun retranchement pour les en- 
fi\n« qui pourroient naître par la suite à 
l’ascendant présuccèdé. 

Une hypothèse fera sentir la dureté de 
cette disposition. Un père de famille, âgé 
de 40 ou 5 o ans , ayant deux enfans émigrés , 
les deux parts des émigrés seront prises par 
la nation ; ainsi de 3 oo mille francs de capi- 
tal que je lui supposerai en toute espèce de 
biens , il ne lui en restera que 1 00 mille. 

En se voyant en danger de perdre les ab- 
«ens, dans la situation critique où ils sont, 
et par leur misère à laquelle il ne peut ap- 
porter aucun secours , ce père voudra se 
préparer, ainsi qu'à sa compagne, d’autres 
appuis de leur vieillesse, si ceux-là viennent 
à lui manquer. 

Dans l'ancien état des choses , où la pro- 
priété et la libre disposition de son bien lui 
demeurant , il pouvoit faire un sort à l enfant 
nouveau venu, en partageant son bien en 
trois parts, au lieu de deux, ou même lui 
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laisser tout, si la sëvéritë des loix ne lui 
perraettoit pas de faire aucune disposition 
en faveur des enfans ëmi^rës, le père ëtoit 
encouragë à remplacer pour la Rëpublique, 
et pour lui-môine, les citoyens que l’ëmi • 
gration leur avoit fait perdre. 

Sous l’empire de la loi proposëe , il aura 
perdu ses enfans et toute la portion de 
biens qu’il pouvoir leur destiner ; mais dont 
il pouvoit aussi faire tel usage qu’il trouvoit 
bon ; et il n'aura pour ëlever et établir 
d’autres enfans, que la foible ressource que 
lui aura leiissëe la nation , en le dépouil- 
lant des deux tiers de sa propriété avant sa 
mort. 

Les enfans qu'il pourvoit avoir encore, 
sont exhërëdés d’avance de tout ce qu’ils 
■|)Ouvoient recevoir de leur père , riche des 
deux tiers en sus de ce qu’on lui laisse ; ce 
n’est pas la peine de dire que c’est -là dé- 
courager la population que je ne regarde 
pas comme un objet premier et direct des 
soins du gouvernement , qui ne doit s’en 
mêler qu’en écartant les obstacles et sans 
forcer rien ; mais c’est décourager le bon- 
heur 
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heur et la liberté , et les plus douces affec- 
tions. 

J'ai fait plus haut une observation gram- 
maticale; en voici une de môme genre : car 
l’éluquence moderne en fournit par milliers, 
obligée qu'elle est de créer des mots nou- 
veaux et bisarres , pour exprimer des idées 
souvent bien étranges et bien nouvelles. L’as- 
cendant présuccédé. Ce mot est tout neuf, 
ignoré jusques à nous, parce que, jusqu’cti 
l’année 1796 de l'ère chrétienne et troisième 
de la République Française, on a ignoré 
profondément la chose qu'il exprime. 

Présuccédé ^ veut dire là celui auquel on 
a donné des successeurs de son vivant et 
malgré lui : pratique jusqvi’à nous inconnue 
à toutes les législations du monde. Le mo^ 
n’est pas bien fait grammaticalement; un 
homme succédé , présuccédé , pour signifier 
celui à qui on succède avant le temps , c’est 
un barbarisme : mais ce qui est pis, c’esf 
,une barbarie. 

Je ne dirai qu’un mot sur la deuxième et 
la quatrième clauses du môme article. • 
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N’est'il pas lin peu «étrange d’appeller le® 
ao mille francs que le décret veut bien ne 
pas faire entrer dans la masse des^biens du 
propriétaire qui vont être partagés, 20 mille 
francs prélevés à son profit; c'est comme si 
un gouvernement, établissant un impôt qui 
prendroit à chaque citoyen les quatre cin- 
quièmes de son revenu , disoit dans la loi 
fiscale, que le cinquième qu’on laisse , est 
prélevé au profit du contribuable. ' 

Une autre expression non moins curieuse, 
est le nom de co- successeur , donné au père 
de famille qui se trouve ainsi, par une belle 
fiction de la loi, héritier de lui-même. Voilà 
de quoi me confirmer çlans une pensée que 
j’ai depuis long -temps, que l’injustice es^ 
toujours très-près du ridicule , et qu’il n’est 
question que de le saisir. 

’ Art. XVI. « Lorsqu’un émigré aura reçu , 
•» à titre de donation, entre vifs, antérieu- 
» rement au 1 4 juillet 1789 , des valeurs su- 
» périeures à la portion lui revenant par 
» le partage ci - dessus le directoire s’en 
1» tiendra à la donation, jj 

Observation. Cette première partie d», 
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l’article mërîte d’étre remarquée. On suppose 
un père ayant deux enfans , dont un émi- 
gré , à qui il a donné , avant i ySq , 200000 
livres sur 100000 écus que lui, père, pos- 
sède. Le partage, prescrit par le projet, at- 
tribueroit à chaque part 100000 livres, s’il 
n’y avoit point de donation; ou^i la dona- 
tion avoit été hiile' à l’enfant non émigré. 

Dans ce dernier cas la nation feroit rap- 
porter l'excédent pour contribuer à former 
à l’émigré une part égale à celle de l'autre 
frère non émigré, et la part de l’émigré, 
dont la nation doit s’emparer, seroit d© 
iQoooo livres. 

Mais, au moyen de la disposition que 
j’examine ici , si la bienveillance du père a 
avantagé l’enfant émigré , les clioses se pas- 
sent différemment. La nation s'en tenant 
la donation, garde les 200000 livres dans 
son lot, uniquement parce que le père a 
donné cet excédent à celui de ses lils qui 
est émigré, au lieu de le donner à celui 
qui ne l’est pas. Ainsi, selon le projet, la 
République qui, dans les loix des succes- 
sions , a eu pour objet et pour motif l’éga- 
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lîté des partages, la rétablîroit entre les 
enfans , lorsqu’elle n’auroit tien à gagner 
à maintenir rinëgaliië apportée par la pré- 
férence du père , et laisseroit au contraire 
subsister l’inégalité lorsqu'elle toiurneroit à 
son profit. Cette versatilité, cette violation 
de principes , professés , d’ailleurs , avec 
tant d’appareil , seroient bien manifestement 
indignes de la nation. 

Suite de t art. XVI. » Si la donation 
ji existe avec réserve d’usufruit , en réunis- 
K sant les biens grévés de cet usufruit au . 
» domaine > de la République, il renverra 
» l’usnfruitier à la trésorerie nationale, qui 
j> établira, à son profit, sur le grand livre 
» de la dette viagère , sans aucune mention 
JJ d’origine , un capital du montant de l es- 
» timation déclarée, etc. , dont il ne pourra 
•» exiger le remboursement. » 

Observation. Lorscju’on suit , avec quel- 
que attention , les détails des opérations pro-r 
posées par le projet que j’examine ici , oa 
J trouve, à chaque pas, de nouvdles cruau- 
tés exercées et de nouveaux malheurs pour 
<îeux qu’elles frappent. 
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Qu’on se représente un père de famîll» 
qui a donné à son fils aîné, comme il ar- 
rive souvent, sa terre et son manoir patri- 
monial, avec réserve de l’habitation en usu* 
fruit pour lui-même et son épouse. Selon 
le décret projetté. il a dû déclarer la valeur 
de ce bien dont il s'est réservé l’ usufruit. 

Supposons cette évaluation exacte, et 1 ® 
bien , évalué i ooooo livres , sur lesquels la 
portion de l’émigré, résultante du partage,^ 
n'auroit dû ôtr,e que de 60000 livres. 

En ce cas , la République, s’en tjenant ÿ 
la donation , et réunissant , à son domaine, 
le bien grevé d’usufruit, établira, pour 1^ 
père et la mère, en viager, urt, capital de 
100000 livres, et lui en attribuera la rente. 

Si le propriétaire a 60 ans, cette rente 
sera pour lui, à dix pourcent, 10000 livres,’ 
tandis que l'usufruit de 100000 livres , en 
fonds de terre, y compris une habitation, 
passable, ne peut guères s'estimer à plus 
de trois pour cent, en rente foncière, et 
à six en viager. Ainsi , a cet égard, grac» 
à quelque distraction du faiseur de projet, 
le père de l'émigré seroit traité assez favc^ 
. . F 5 
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tnblement, et les intérêts de la nation un 
pou négligés. 

Mais malgré cette perte pour la Répu- 
blique , la situation de ce père est encore 
bien" malheureuse , non - seulement par la 
différence de la nature de la propriété qu’on 
substitue à celle dont il jouissoit , mais à 
raisori de l’horrible peine que doit éprouver 
tout propriétaire a être chassé de chez lui ; 
et Là raison des fraix toujours considérables 
d’une telle transmigration, qui peut absorber 
toute la différence qui paroît être à son 
avantage entre l’usufruit qù’il perd et la 
rente rpi’on lui donne, etc.- ’■'* ■ î 

-Je sais que ces raisons , ces' Considéra- 
tions morales et humaines, disparcissent 
aux' yeux d'un législateur, (jui n’a en vue 
que les intérêts de la République et qui 
dit sans cesse ' * 

Rem, quocumque modo rem. 

1 

Mais Je sais aussi qu’en oubliant ainsi le 
moral de l'homme et l’humanitéi, on ne 
f>Jt que de mauvaises loix. 

Je m’arrêterai encore sur la clause du 
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même article par laquelle l’auteur du pro^ 
jet, établissant, sur le grand livre, au profit 
du père, une rente viagère, pour lui tenir 
lieu de Tusufruit qu’on lui fait perdre, re- 
commande de ne faire aucune mention 


'.i 


l'origine de cette rente. 

Je dirai, à cette occasion, une pensée quî^ 
s'est souvent offerte à nloî en lisant les actes 
de nos diverses législatures, depuis le com- 
mencement de la révolution. J’y ai cons- 
tamment observé une aJlffctation, iine sol- 
licitude extrérrie de donner à leurs lôix' uii 
caractère d'immutabilité et ,’pdür ainsi dire,' 
d’éternité, qui éôntraste bièn .^t'range^énÇ^ 
avec leur mobilité continuelle.' Ôn se mô'- 
quoit , avec raison , 'de’’ceti:é ' formulé' an-’ 
cienne : par notre édit présent ^ perpétuel' 
et irrévocable y perpétuité qui é toit 'démen- 
tie trois mois après, et quelquefois plutôt' 
encore, par un arrêt du conseil' qui' clian- 
geoit, altéroit , ’dénaturoit les premières dis-* 
positions,' mais il me semble' que nos légis- 
latures modernes ont encore poussé plus-’ 
loin cette manie de perpétuité. ’ ^ 

■ Oü les voit constamment occupées , noa 
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pas seulement à faire, que leurs loix soient 
Ijclèlement observées tant qu’elles subsiste- 
ront, ce qui est raisonnable et juste, mais 
encore à rendre' de fait impossible , d’y rien, 
changer, ou reformer ; enfin , autant qu'elles* ' 
le peuvent , a faire ensorte qii’en supposant 
ipême qu’on en reconnoisse dans la suite 
le, viçe et l'injustice , on ne puisse corriger^ 
l'i^i et réparer l’autre. 

La clause, qui me donne lieu de faire 
cqtte observation , est bien de ce genre.. 
Çette .grande, sollicitude, d'empêcher qu’il 
ne reste aucuqe, trace jde la. spol çu ion qu’on. ^ 
fait éprouver aü p>ropriétaire qu’on prive de^ 
^usufruit qu'il s’étoit réservé et qu’on chasse 
de. son habitation , a, pour but, d’empêclier 
qu’e.n aucun teiup.s il. ne puisse réclamer la 
propriété dont on lè dépouille. Le brûlement 
d.0 tous les titres, et de plusieurs espèces de 
titres ^ de vraie propriété, a eiple même ca- 
ractère et la même tendance. 

Il manque , à cette théorie de législation , ^ 
poiiij être complète, un article important,, 
c’esf le dogme de son infaillibilité. Alors- 
tout est bien j car , pourquoi .,so feroit-on 
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scrupule de d«icl.irer perpétuelle, immuable i 
irrévocable, éternelle, une disposition dans 
lacpielle il est impossible cpie l’erreur ou 
l injustice se soient glissc'es ; qui est néces- 
sairement complète, parfaite, admirable 
comme tout ce que fût l’infaillibilité. , 
Mais pour quitter l’ironie et Thyperbole, 
et revenir à la vérité et à la raison , pauvres 
hommes que nous sommes , ne préten- 
dons pas plus à être infaillibles qu’à être 
immortels, et ne nous mettoos jamais dans 
rirnpuissance de changer nos' opinions, de 
corriger nos erreurs et de 'remédier 'à nos 
sottises. 

Alt. XVII. c< T/abandon total et les ex- 
» péditions partielles, faites aux pères et 
mères, aïeuls et aïeules d'émigrés, le se- 
ront au nom de la République , avec dé- 
» charge de rhypothèr[ue de la nation. » » 

/ Je m’arrêterai sur ce mot d’hypothèque' 
pour en faire observer l’impropriété dans 
l'emploi qu’on :en fait là. 

Selon Ferrière , l’hypothèque est un© 
(^arge imposée sur les biens du débiteur 
pour la siàreté du créancier et de sa dette. 
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L’hypothèque suppose une propriété ac- 
quise qu’elle assure et garantit à celui en 
faveur de qui elle est établie; la rente, à 
quatre pour cent, de looooo livres, quo 
f’ai prêtés à un propriétaire de terre, et 
qui est hypothéquée sur son fonds, est, 
pour moi , une dette active , dont l'hypo- 
thèque m’assure le paiement, et une pro- 
priété à moi acquise que l’hypothèque me 
garantit. - 

, Je cherche inutilement quelle est la dette 
active, la propriété de la nation pour les* 
quelles les biens du père et de la mère , et 
' des aïeuls et aïeules d’un émigré ont pu 
être hypothéqués à la nation. 

La part de l’émigré qui , seule , pourroit 
fonder cette prétendue hypotlièque, ne peut 
être regardée , en aucun sens , comme pro-. 
priété de la nation avant que la succession 
des ascendans soit ouverte. Ceux-ci en sont 
seuls les véritables propriétaires , et ne sont , 
sous aucun aspect, débiteurs delà nation. 

La propriété, dira-t-on , a passé aux mains 
de la nation par la confiscation. Mais cetta 
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explication est inadmissible. La confiscation," 
en supposant qu’une telle loi pénale, et pour 
un délit de cette espèce, soit bonne morale- 
ment et politiquement , ne peut donner à 
la nation que la propriété, de celui qu’elle 
frappe , et lorsque l’émigré n’a pas encore 
la propriété de ce qu’il peut espérer de ses 
ascendans, la confiscation prononcée contre 
lui ne peut la transporter au fisc actuelle- 
ment, ni, par conséquent , établir, pour la’ 
nation, une hypothèque au sens propre et 
commun de ce mot. 

. Suite. « Main-levée du séquestré , toute» 
fois sans restitution de fruits , lesquels' 

» demeureront compensés avec les secours 
» qu'ils ont reçus ou qu’ils 'doivent rece- 
M voir-en 'vertu de la loi du '23 nivôse. » ^ 
Je touche ici à une des plus cruelles et des 
plus étranges dispositions qui pussent être 
faites contre les pères et mères des émigrés.' 

La loi qui a ordonné le sequesJre des biens . 
des pères et mères des émigrés, est du 17 
frimaire de l’an second; dè cette époque au 
moment où nous sommes, il y a i 5 moi»' 
révolus ; mais pour estimer le tort causé aux 
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pères et mères, par cette r^tentiorv des fruits- 
de leurs biens séquestrés, je ne les considé- 
rerai que dans l’hypothèse d’un an de sé- 
questré, et dans un propriétaire qui jouit de- 
So mille livres de rente; quoiqu'on sache 
qu’un grand nombre de chefs de famille, 
^oujnis à cette dure loi, jouissoient de reve- 
nus bien plus considérables. - , - 

■ A un père de famille qui se trouve dansi 
ce cas , le séquestre a donc pris. 3 o mille 
livres. Si l'on suppose qu’ayant deux enfans,' 
l’un émigré , l’autre non , il a reçu ou rece- 
vra les secours décrétés le a 3 nivôse dernier, 
QU lui a donné, ou on lui donnera, selon la 
teneur du décret, deux mille livres par tête, 
pour lui et saifemme, et 1,200 livres pour 
son enfant non émigré ; c’est 6,200 livres: 
partant la nation décrétant aujourd'hui que 
l^s fruits ne lui seront pas restitués, lui pren- 
droit 24,800 liv., à-peu-près les cinq sixièmes 
de. son revenu, ce que le rapporteur appelle 
compenser les fruits avec les secours. 

Eh ! de quel prétexte peut-on donc colorer 
une telle spoliation. Ce père et cette mère, 
il ne faut pas perdre cela de vue, scaat sup-^ 
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posés n’avoir point contribué à faire émigres 
leur enfant ; délit qui seroit puni en eux de 
la peine de mort et de la confiscation entière 
de leurs biens; c’est toujours et uniquement 
parce qu’ils sont pères d’émigrés, qu’on les 
dépouille des cinq sixièmes de leur revenu 
d’une année; or , il est impossible de trouver 
dans la justice et dans la raison , aucune 
liaison de cette proposition : il est père 
migrè , avec celle-ci ; donc il est juste de lui 
retenir les cinq sixièmes de son revenu, 
dont la nation a joui sur ses biens sé- 
questrés. 

On est révolté bien davantage , lorsqu'on 
pense que dans cette même année, dont on 
lui retient les fruits en levant le séquestré, 
il a été obligé de payer à l’emprunt forcé , 
les neuf dixièmes et plus de son revenu libre 
annuel , de sorte que la nation , s’appropriant 
encore , par le décret , Je revenu de 1 794 
qu’elle s'est déjà fait payer tout entier par 
l’emprunt forcé , tire , comme on dit , d’un 
sac deux moutures , ou plutôt , car il est 
impossible qu’un môme bien fournisse deux 
revenus, force le propriétaire à jneudre un , 
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vingtième, et peut-être un di:/ième, sur 
son capital, et à subir ainsi un genre de 
vexation, inconnu jusqu'à présent sous les 
tyrannies les plus caractérisées. 

Le même article ordonne « l’élargissement 
» définitif, si le parent est détenu, et s’il 
» n’existe d’autre cause de détention que la 
» parenté ; exemption pour l’avenir de la 
» taxe imposée par les loix des 27 septembre 
» 1792, et 28 mars 1795, et déclaration 
» solemnelle qu’il est quitte envers le trésor 
» public , à raison de l’émigration de ses en- 
» fans ou petits enfaus, et de tous leurs 
» droits successifs. » 

Mon étonnement est grand, je l'avoue, 
de voir le rédacteur du décret , annoncer 
comme une grâce, a la suite de son opéra- 
tion sur le bien des pères et mères d’émi; 
grés, l’élargissement définitif, s il n existe 
d’autre cause de détention que la parente. 
Sa phrase indicpie un homme qui ne croit 
pas cette cause de détention aussi absurde, 
aussi inique , aussi execrablemeut imagüiée 
qu elle l’est en effet. 
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11 faut conserver soigneusement les mo» 
numens des iiiifjuités dont nous avons été 
les tt^moins et les victimes, parce qu'on ne 
les croira dans dix ans , qu’en retrouvant 
des traits semblables à celui que je relève 
ici : la parenté avec un émigré , cause unique 
de détention. Eh ! que fait ma parenté , pour 
me faire jetter dans un cachot , et m'y dé- 
tenir des années entières! et ce sont des 
hommes déjà si cruellement et si injustement 
traités, envers qui on prétend exercer encore 
une nouvelle injustice, fondée sur le même 
prétexte, et dont on dira un jour, qu’il 
n existait aussi d autre cause de conjîsca^ 
(ion que la parenté! 

Quitte envers le trésor public ; autre ex- 
pression que je ne puis passer. Et que doit 
donc un citoyen au trésor public, à raison 
^de l’émigration de ses enfans, à moins ffu’on 
ne suppose qu’il les y a poussés.^ ce qu’il 
faut alors prouver. Mais hors de ce cas, 
pourquoi f lUt-il que , parce que j’ai perdu 
mon Hls ou mou petit-fils , je sois spolié de 
mes biens , en tout ou en partie par le fisc? 
iQu'ai-je à démêler avec le trésor public pour 
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cela? De quel droit me taxe-t-il d’une autre 
manière qu’en raison de mes facultés , 
comme tous les autres citoyens , contre 
tous les principes de la justice, et contre la 
déclaration des droits ? 

Article XIX. « L es citoyens qui vou- 
» dront racheter de la République les por- 
» tions de leurs anciens biens , réunis aux 
3> domaines nationaux , seront admis à en 
» faire la soumission dans les deux décades 
>3 de l'arrété , et cette soumission embras- 
3> sera la totalité des articles , ou elle ne sera 
33 pas reçue. 33 

Obsen’ations. i°. Le délai de deux dé- 
cades semble bien court. Dans l’état de 
trouble où nous sommes ; de difficulté des 
communications ; de l’éloignement forcé où 
beaucoup de propriétaires se trouvent de 
leurs possessions ; l’avantage qu’on a l’air de 
vouloir accorder au propriétaire, pour ra- 
cheter des portions de son bien , devenues 
domaines nationaux, devient illusoire. La 
plupart des propriétaires se trouvant dans 
rimpuissance de faire, d'une extrémité de 

la 
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la France à l’autre , les diligences nécessaires 
pour en profiter. 

2 °. C’est une grande dureté d’exiger qua 
le propriétaire , dépouillé par l’émigration 
de son fils unique, de la moitié de sa posses-; 
sion avant le temps, et voyant ouvrir sa suc- 
cession , de son vivant , achète toute cette 
moitié ou rien. Si danscette portion , devenue 
domaine national, et qui peut-être en cer- 
tains cas très -considérable, une partie con-; 
yenoit à l’ancien propriétaire , et l’autre nou ,| 
pourquoi l’empêcher d’acquérir cette seule; 
partie, et non la totalité ? 

,3®. Je suppose un père qui a deux enfans 
émigrés , son bien est partagé en trois part» 
égales , et c’est la totalité de ses biens que 
sa déclaration a dù comprendre. Les parta 
des émigrés sont mises en vente , comment 
le père les rachèteroit-il , ou en rachèteroit-il 
même une seule ? Il ne peut employer à cela 
que la portion même qu’on lui a laissée ; et 
celle - ci étant , par l'hypothèse , moitié 
moindre en valeur que les deux autres, et 
égale à chacune , il ne peut le;$ acheter toutes 
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deux, ni trouver aucun profit à ou acquérir 
une , en vendant la sienne. 

Quelle ressource d’ailleurs peut-on suppo- 
ser restante à des liommcîs dont les rov( nus 
sont séquestres , pour la plupart , depuis 
plusieurs années, et à qui la nutlon, don- 
nant main-levée du séquestré , ne fait au- 
cune restitution de fVuits ni d’arrérages dus 
des années antérieures? et nous avons vu 
q'ue ce sont-là les dispositions de l’article 
XIII. La permission donnée par l'article 
que j'examine ici, au propriétaire., de ra- 
cheter la portion du bien de ses pères, de- 
venue domaniale , est donc une dérision , 
pwisqu’au vu et au su de ceux qui la lui 
accoident , il est dans l ira puissance d’en 
profiter à l’aide de sa fortune connue, et’ 
que tout autre moyen dans 'ses mains le’ 
rendroit coupable 'à leurs yeux. ’ 

Cette réflexion me cotidiiit à une idée quer 
jè voudrois pouvoir repousser ; a t-on voulu 
foire de cette clause un piège où se pren- 
droîent les parens d'émigrés qui auroientî 
manqué d’exactitude dans leurs déclarations , 
ft qui se seroient réservé quelque capital 
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jcachë , qu'ils voudroient employer à rd»' 
cheter un ancien patrimoine de leur famille? 
en se présentant pour acquérir la portion 
devenue domaniale , sans avoir vendu celld 
qu'on leur a laissée , ne s'exposefoient-ils pa< 
à s’entendre demander, dé quels deniers ilé 
prétendent acquérir? et ne seroient-ils pas 
dans l’impuissance de répondre à oette'ques*. 

tion sans se trahir ? ' 

) 

Je mettrai ici fin à mes observations sur lei 
articles du décret, pris en particulier, leÿ 
derniers ne contenant que des dispositions 
de forme, oü qui ne sont que des consé- 
quences des articles précédent. 

/ 

C O N C L U S I O N. 

Te terminerai cet écrit par quelques ré- 
flexions générales , qui tombent plus sur 
l'ensemble du décret, que sur aucun des 
articles en particulier. 

I. La Convention a brisé le sceptre de 
fer^ sous lequel l'ont tenue asservie si lon^i 
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temps de vils scélérats, dont le règne fut 
honteux pour la nation. Elle a annoncé le 
retour à la justice ; elle a déclaré que la voix 
de l’opprimé ne s'élèveroit plus en vain ; 
que nous ne vivrions plus sous des loix de 
sang et de pillage , etc. 

Et si le projet de décret étoit admis , des 
milliëlrs de pères de familles seroient sou- 
mis à des traitemens plus cruels que ceux 
qu’ils ont éprouvés sous la tyrannie de 
. Robespierre , secondée par la barbarie 
d’Osselin. 

J’ai déjà remarqué en quelques endroits 
de la discussion qu’on vient de Ure , que le 
projet de décret aggrave encore la dureté 
des loix antérieures. Je confirmerai cette 
observation par un nouvel exemple. 

La loi du i3 Frimaire de l’an deuxième, 
ordonne le séquestre des biens des pères et 
mères qui ont des enfans mineurs émigrés , 
ainsi que celui des pères et mères dont les 
enfans émigrés sont majeurs , à moins , pour 
ceux-ci , que les parens ne prouvent qu’ils 
ont agi de tout leur pouvoir pour empêchec 
l’émigration. 
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Cette loi est injuste et cruelle ; ce que lei 
réflexions précédentes doivent avoir mis hors 
de doute ; mais elle l’est moins que le projet 
que je combats. 

Cette cruauté plus grande , se montre 
d'abord dans l’addition des aïeuls et aïeules 
des émigrés, aux pères et mères, les seuls 
ascendans qu’atteignit la loi d’Osselin^ 

Rendre des vieillards responsables des actes 
de leurs petits - fils , c’est une chose mons • 
trueuse , et dont je pense qu’aucune légia» 
lation , aucune révolution , aucime guerre 
civile, n'auroient donné le triste exemple 
avant nous : cette supposition si gratuite;^ 
d’après laquelle le projet de décret que 
j'examine semble rédigé, que les pères et 
mères sont coupables de n’avoir pas empê- 
ché l'émigration, devient absurde, lorsque 
ce crime prétendu est imputé à de grands 
parens, si souvent éloignés , négligés, ou- 
bliés, sans pouvoir. 

La loi d’Osselin n'ordonne quelesequestre; 
peine tiès-grande, sans doute, mais bien 
moindre que la spoliation actuelle du proprié» 
laire, de touteslespartsdesesenfansémigrés^ 
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Ije séquestre étant d'ailleurs une mesure 
provisoire , laisse au père de famille quelque 
espoir de voir une fin à ses privations. 

Quoiqu’il soit injuste de supposer que tout 
enfant mineur n’a pu quitter le territoire de 
}a République, que du consentement de son 
père ; beaucoup de jeunes gens de 1 6 à 20 et 
àamps, étant notoirement indépendans de 
leurs parens, il y avoit au moins quelque 
ombre de justice à distinguer les enfans ma- 
jeurs des mineurs, sur lesquels les pères 
sembloient avoir plus d’autorité , et à faire 
ospérer que ceux qui pourroient prouver 
qu'ils avoient combattu les projets d’émi- 
gration , seroient réintégrés et le séquestre 
levé. Mais le projet de décret suppose tout 
père et toute mère d'émigré , complices de 
l’émigration de leur fils majeur ou mineur , 
marié ou non marié ; fait disparoitre toute 
exception ; enveloppe dans ses rigueurs , tous 
les pères et toutes les mères , et ce qui est 
horrible, frappe jusques aux vieillards qu’elle 
va chasser de leur dernier asyle , et dont elle 
empoisonne les derniers jours. 

Ôvt seroient donc cette humanité, cetts( 
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modëratiôn , cette justice qu’on noué a tant 
promises, si une législation si cruelle pou- 
voit être adoptée? Et qu’auroient gagné, à 
la révolution du 9 therulidor, les pères et 
mères , aïeuls et aïeules de s émigrés , Ips plus 
innocens de l'émigratiou de leurs enfané? 

II. Que de contradictions monstrueuses 
on auroit à reprocher à laconveiuion , si elle 
se laissoit aller à adopter le projet qu’on lüi 
présente , et par lequel elle démentîroit les 
principes qu’elle a professé avec le J)lu» 
d’appareil et de solelllnité. 

Parmi les droits qu’elle s’applaudit d’aVôîr 
rendus à l'homme social, est celui d’être 
présumé innocent jusejuU ce qu il dit été dé- 
claré coupable, Et la législatioii puniroit pdr 
la confiscation d’une partie de leurs bieni^ 
et le plus souvent par l'eXpulsion de leur do- 
micile, le père et la mère, l’aïeul et l'aie ulo 
de l’émigré, sur la présomption, destituée 
de toute preuve., qu’ils ont été complices de 
son émigration. 

Elle a annoncé le respect pour les pro- 
priétés ^ et la propriété d’un père et d’uile 

G 4 •. 




Digitized by Google 



< io4 ) 

mère de famille , leur seroit arrachde de leur 
vivant , et leur succession ouverte avant leur 
mort ! 

Elle a établi des fêtes à la paternité ; et 
elle mettroit un père et une mère , qui ont 
perdu leurs enfansvpar l’émigration , dans 
l’impuissance d’assurer à de nouveaux rejet- 
tous , une terre sur laquelle ils puissent s’é- 
lever et croître , et de procurer à leurs vieux 
ans , de nouveaux appuis à la place de ceux 
qu’ils ont perdus ! 

Elle honore la vieillesse ; et l’aïeul et 
l’aïeule d’un jeune homme, que la fougue 
de l’âge a rendu souvent indépendant, 
même de son père, verroient les restes de 
leur vie voués au malheur , parce qu’il a plu 
à leur petit-fils de fuir en terre étrangère, 
et par les âpres chemins de la misère, leurs 
cheveux blancs seroient traînés au tombeau. 

Ces contrastes ne peuvent se soutemr. 

III. Quelques esprits faux dans des âmes 
Féroces, tenteront d’excuser ces iniquités, 
comme on a déjà fait trop souvent , par les 
besoins du gouvernement , qu’ils appellent 
révolutionnaire , et par lequel ils entendent 
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la violation de tous les droits , dont la jouis- 
sance est le but unique de l’institution de 
tout gouvernement , et sans laquelle il n’y a 
point de gouvernement. 

A cette politique aussi fausse qu’injuste , 
j’oppose la belle maxime de Cicéron , que j’ai 
mise en tête de cet écrit, et que je traduirai 
* ici pour une classe de lecteurs qui peut avoic 
besoin de ce secours. Elle est tirée d’un ou- 
vrage de cet illustre romain, dont on doit 
bien regretter la perte ; c’est un traité de la 
République , en six livres , dont il ne reste 
que quelques fragmens conservés par Saint 
f Augustin , dans sa Cité de Dieu. « J’aurai 
» perdu mon temps , dit-il , à traiter de la 
» République, et je n’ai plus rien à en dire, 
» s’il ne demeure pas établi en principe , que 
» non - seulement il est faux qu’une répu- 
j> blique ne peut se gouverner sans se per- 
» mettre quelques injustices ; mais qu’il est 
» au contraire indubitablement vrai qu’elle 
» ne peut se gouverner et se maintenir, 
» sans observer les loix de la justice la plus 
» exacte. » 

A la vérité^ Robespierre et ses pareils 
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fcnt peu de compte de l’autontë de Cicéron ; 
mais une expérience récente nous a fait voir 
leur politique dans son véritable jour , c’est- 
à-dire , dans toute son horreur et toute sa 
fausseté , et il n’est plus temps pour euk de 
s’en armer aujourd’hui. 

Déjà , dans un discours éloquent , en fa- 
veur des enfans et Ik^itiers de tant de vic- 
times innocentes , égorgées par un tribunal 
assassin, instrument d'un comité sangui- 
naire , Boissy-d’Anglas a fait entendre de la 
tribune de la Convention , ces grandes véri- 
tés : a La justice, citoyens, voilà notre 
» devoir , la règle invariable de nos actions. 
» L’édifice que nous voulons construite pour 
» les siècles et pour l’univers s’il ne s’élève 
» sur pette base , s’écroulera ; nous entraî- 
nera dans sa chûte, et nous ensevelira sous 
» ses débris. Sans justice , point de patrie, 
» point de liberté , point de gloire , point de 
» bonheur. Les siècles passent, la justice 
» seule demeure, et survit à toutes les ré- 
'» volutions. Ne vous laissez donc plus 
» tromper par cette expression tant profa- 
» née, le salut du peuple j jamais un peuple 
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» n’a pû devoir son salut à une in jus-, 
» tice, etc. 

Ces principes , que tout homme , digne 
de ce nom^ retrouve au fond de son cœur, 
accueillis avec transport , et qui ont con- 
duit nos législateurs à décréter, sur-le- 
champ , la suspension de la vente des biens 
confisqués par les jugemens des tribunaux 
révolutionnaires , en attendant la révision 
des jugemens et la restitution des biens aux 
familles des condamnés , demandées par 
Boissy, et commandées par l'opinion pu-" 
blique ; ces principes , dis - je , s'opposent 
non moins fortement au projet injuste et 
inhumain que je viens de combattre. 

Ils se mettent au-devant du père de fa- 
mille , entre une loi cruelle et lui , pour dé- 
fendre sa propriété, et pour conserver, au 
vieillard, voisin du terme de sa carrière, la 
terre qu'il a reçue de ses pères , et où il a 
voulu , comme eux , être enseveli. 

IV. Cette voix impérieuse de la j ustice s'élève 
encore contre l'oppression sous laquelle gé- 
missent, depuis trop long-temps, les pères 
et mères des émigrés par le séquestre de 
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leurs biens, motivé sur l’étrange prétexte de 
leur simple qnalité de père et mère d’émi- 
gré ; non-seulement sans qu’on ait aucune 
preuve de leur complicité du délit de l’émi- 
gration de leurs enfans , mais sans aucune 
mention de cette complicité, que la loi pu- 
niroit de peines bien plus grandes si elle de- 
meuroit prouvée ; de sorte qu’ils seroient sou- 
mis à une peine sans aucun délit, ou qu’ils 
seroient punis pour le délit d’un autre , viola- 
tions monstrueuses de tous les droits , aux- 
quelles on ne rougiroit pas de donner le nom 
Sacré de loix. 

Et puisqu’il faut toujours montrer aux 
liommes que leur intérêt constant est d’être 
justes , pour les déterminer à l’être je dirai 
hardiment, à l’appui de la demande que 
je forme , que la levée des séquestres , ré- 
clamée par la justice, est, en même-temps, 
sollicitée par le plus grand des intérêts que 
puisse avoir un peuple, celui de sa subsis-i 
tance. 

Il n’est plus possible, en effet, de se dis^ 
simuler l’état critique où nous sommes re» 
lativement au premier et au plus pressant 
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de nos besoins , celui de vivre ; et si l’on 
reclierche les causes de cette inquiétante si- 
tuation on voit, parmi elles, au premier 
rang , toutes les loix violentes qui ont blessé 
ies droits de la propriété. On reconnoit qu'en 
opprimant , en poursuivant , en emprison- 
/ nant , en égorgeant les possesseurs , on a 
frappé de stérilité le sol lui-méme; et sur- 
tout qu’en livrant , par le séquestre , un® 
quantité prodigieuse de possessions territo- 
riales et mobiliaires, aux dilapidations des 
communes et des agens nationaux de toutes 
les classes , on a tari les sources de la repro- 
duction ; que l’enlèvement des bestiaux et 
des animaux de labour, et la dégradation 
des bâtimens d’exploitation , et la cessation 
des dépenses foncières , etc. , suites néces- 
saires des séquestres , ont contribué puissam- 
ment à causer la détresse où nous sommes ,< 
et enfin , qu’un des moyens les plus effi- 
caces et les plus prompts de prévenir l’excès 
des maux qu’on craint, est de ramener les 
propriétaires sur leur sol , qu’ils s’empres-s 
seront bien vite de rétablir et de féconder, 
et qu’eux seuls peuvent rendre à U nation 
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tjuî les a réellement perdus en croyant s'eil 
emparer. 

Il faut en convenir. 11 faut le dire. Parmi 
les hommes employés à surveiller les mou- 
vemens de cette vaste machine , appelée 
société politique, un grand nombre n’en 
ont pas bien connu la construction ; ils ont 
ignoré que son ressort moteur étoit dans les 
mains mêmes des propriétaires, c'est-à-dire, 
dans l’usage et l’exercice libre de tous les 
droits de la propriété ; qu’en y touchant seu- 
lement on ralentissoit ou l’un arrêtoitmême 
le mouvement vital du corps politique, et 
nous éprouvons les suites funestes de cette 
grande erreur. 

Qu’on rende à la proj^riété sa liberté , ses 
droits; qu’on lui laisse déployer toute son. 
énergie , et nos maux s’adouciront , et nos 
dangers s’affbibliront , et peut-être pour- 
rons-nous recouvrer la paix intérieure et lo 
bonheur. 

Mais c’est à l’opinion publique à faire 
avancer nos législateurs dans cette rocte où 
ils ont (Sommencé d’entrer. Elle seule peut 
ks y retenir et les y conduire. Elle seula 
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peut les armer du courage et de la force 
nécessaires pour triompher d'une ignorance 
grossière , ou d’une malveillance coupable 
ou et d’un intérêt mal entendu. 

André Morellet. 

Co lO germinal , an troisième. 
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